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Le prolétariat face à un plan de liquidation de toutes les garanties en matière de retraite ! 

Pour balayer le projet de destruction du 

gouvernement Macron-Philippe, il faut l’affronter ! 

La première condition : en finir avec la concertation permanente 

qui associe gouvernement et directions syndicales ! 

 
Le bilan de deux années de gouvernement Macron est 
impressionnant, sans équivalent dans le passé : 
ordonnances dépeçant le droit du travail, destruction du 
statut des cheminots, dynamitage de la Fonction publique 
et de son statut, sélection à l’entrée de l’université, contre-
réforme du lycée, mise en pièces de l’hôpital public : voici 
quelques éléments de la liste (non exhaustive) des attaques 
anti-ouvrières qui s’accumulent à un rythme effréné 
depuis 2 ans. 
Conjointement à ces attaques, s’est instauré à une vitesse 
accélérée un véritable État policier, tant dans la loi (loi 
« anti-casseurs ») que dans les faits. La violence policière 
avec ses centaines de blessés et quelques morts, les procès 
expéditifs contre les manifestants assortis de lourdes 
peines : c’est la réalité devenue courante pour tous ceux 
qui, à un titre ou un autre, prétendent s’opposer à ce 
gouvernement. 
Il n’y aura pas de trêve. À peine engrangé au compte de la 
bourgeoisie l’ensemble des contre-réformes évoquées plus 
haut, l’année qui vient s’annonce comme celle d’une 
offensive majeure, sur un terrain qui est depuis 1995, voire 
depuis 1993 (réforme Balladur), le terrain privilégié des 
affrontements de classe dans ce pays : celui des retraites. 
Mais il convient de bien montrer ce que l’offensive a 
d’inédit : les précédentes contre-réformes portaient des 
coups de couteaux, graves sans aucun doute, au système 
des retraites obtenu par les travailleurs par leurs combats 
antérieurs : augmentation des annuités nécessaires pour 
partir à taux plein, réduction du montant par des procédés 

divers (décote, etc.). Là, il ne s’agit pas d’écorner le 
système. Il s’agit de le détruire par le biais d’une réforme 
« systémique » qui liquide les fondements même du 
système antérieur et fait disparaître toute garantie de 
revenu pour les retraités. 
Il n’y aura pas de trêve, et il ne peut y en avoir. La seule 
interruption possible ne peut advenir que si le prolétariat 
trouve les ressources politiques, à travers un affrontement 
central, de briser l’offensive du gouvernement. Le feu 
roulant d’attaques subies par le prolétariat en France n’a 
d’équivalent que celui subi par les autres prolétariats 
d’Europe, avec certes des variantes tenant à l’histoire de la 
lutte des classes dans chaque pays, mais la même 
orientation générale : toutes les conquêtes antérieures 
doivent passer à la trappe, le prolétariat doit être ramené, 
du point de vue de ces conditions d’existence, à la 
situation qui prévalait il y a un siècle. 
Il ne peut y avoir de trêve, car l’origine de ces attaques ne 
tient à rien d’autre qu’à la crise générale d’agonie du 
système capitaliste : crise reportée par le biais 
d’expédients à l’issue de la seconde guerre mondiale 
pendant un quart de siècle, crise de moins en moins 
contenue à partir des années 1970, crise explosive à partir 
de 2008. Crise sans issue, comme l’indique un des plus 
grands commis de la première puissance impérialiste 
mondiale : les États-Unis. C’est l’ancien secrétaire d’État 
au Trésor de Clinton, Lawrence Summers, qui annonce 
une « stagnation séculaire ».………………(suite page 2) 
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C’est pourquoi il est utile de commencer par armer les 
militants, les travailleurs d’avant-garde cherchant à 
surmonter les obstacles au combat victorieux contre 

Macron, d’une compréhension de l’état présent de la crise 
du système capitaliste. 

Sous la menace immédiate de la récession : en Europe... 

Il n’y a jamais eu depuis 2008 de véritable « reprise » de 
l’économie capitaliste. La prise en charge par les 
gouvernements bourgeois des déficits abyssaux des 
banques, les mesures de nationalisation provisoire de 
certaines (et non des moindres) grandes entreprises 
capitalistes (General Motors aux USA) puis, les 
gigantesques plans de relance chinois de 2009 et 2015, la 
politique des banques centrales du crédit facile et de 
reprise des créances douteuses ont cependant évité 
l’effondrement général, en même temps d’ailleurs qu’elles 
interdisaient une large « purge » du système capitaliste, 
condition d’une véritable reprise. 
Mais précisément, ces mesures aujourd’hui ont épuisé 
leurs effets. Un tournant se dessine. Tous les signaux 
convergent vers une nouvelle récession. Tous les 
représentants du capital le savent et le disent, mais tous 
sont impuissants à l’éviter. 
Dans l’économie capitaliste, la production automobile 
occupe une place centrale. En Allemagne, où la production 
automobile est déterminante (elle représente 20 % des 
exportations allemandes), 45 millions de voitures et 
utilitaires légers ont été vendus au premier semestre dans 
le monde, soit une baisse de 6,6 % par rapport aux 
premiers mois de 2018. Le groupe Daimler-Benz a lancé 
une alerte sur résultats : il annonce une perte de 1,6 
milliard au 2e trimestre, la première depuis 10 ans. Il faut 
dire qu’un quart des voitures vendues en Chine, où le 
marché est en récession depuis douze mois consécutifs, 
sont allemandes. En Chine, le marché automobile 
enregistre une chute de 12,4 % par rapport au premier 
semestre de 2018. En Europe et aux USA, « la baisse est 
comparable à celle enregistrée en 2008-2009, la situation 
est même aujourd’hui plus inquiétante car il y a dix ans la 
Chine en pleine expansion avait sauvé la mise de 
nombreux constructeurs et équipementiers. Ce n’est plus 

le cas aujourd’hui » (Le Monde du 16 juillet). La 
production de PSA est en baisse 12,8 %, celle de Renault, 
de 6,7 % ; Nissan, avec un bénéfice au plus bas depuis 
2008 (- 95 % au 1er trimestre 2019) et une production en 
baisse de 14 % en Europe, annonce la suppression de 12 
500 emplois dans le monde d’ici 2023, soit 9 % de ses 
effectifs. La relance de l’industrie automobile par le biais 
des voitures électriques est elle-même en panne. 
Significative est la baisse sensible du cours du cobalt, 
métal rare central entrant dans la fabrication des batteries 
des voitures électriques ! 
Le fait qu’un secteur aussi stratégique que l’industrie 
automobile soit entré en récession a forcément des 
répercussions sur tout le secteur manufacturier. 
Aujourd’hui, le secteur manufacturier allemand est lui-
même entré en récession. La production industrielle 
allemande affiche - 1,5 % en juin. L’indicateur des 
commandes industrielles y a reculé de 8,6 % en un an. Les 
dernières déclarations de Draghi vont exactement dans le 
même sens : « les perspectives sont de pire en pire dans le 
secteur manufacturier », a-t-il dit. BASF, leader mondial 
dans le secteur de la chimie et aux résultats 
considérablement plus faibles que ceux anticipés, vient de 
lancer un avertissement sur résultats. L’automobile et la 
chimie, plus les machines-outils, constituent l’épine 
dorsale de l’industrie allemande. Les économies des pays 
d’Europe centrale, tels la Tchéquie, la Hongrie, la 
Slovénie, qui fonctionnent comme des sous-traitants de 
l’industrie allemande, ne vont pas pouvoir échapper à la 
récession, vu que l’activité de sous-traitance de l’industrie 
allemande représente 20 à 25 % de leur PIB, 10 % pour la 
Pologne. Le facteur d’entraînement que représente 
l’industrie allemande pour toute l’Europe est d’ailleurs 
attesté par la similitude des chiffres : en juin, c’est toute 
l’industrie européenne qui aurait reculé de 1,6 %. 

...ralentissement inédit depuis 17 ans en Chine 

L’Allemagne paie sa dépendance à la demande chinoise, 
car tous les indicateurs concernant l’économie chinoise 
indiquent une forte baisse de l’activité : baisse des prix de 
production de 0,3 % en juillet, ce qui est significatif d’une 
diminution de la demande de biens de production. Les 
statistiques officielles font bien état d’une progression de 
la production industrielle chinoise de 4,8 % sur un an, 
mais il s’agit de la plus faible progression depuis 17 ans. 
Les ventes au détail auraient elles aussi moins progressé 
que prévu. 
Ces statistiques, même s’il faut les prendre avec des 
pincettes, donnent la tendance et indiquent de manière 
indiscutable que le scénario de 2009, qui avait vu la Chine 
par sa demande colossale (la Chine absorbe à elle seule 

20 % des exports mondiaux de pétrole) empêcher 
l’économie mondiale de sombrer, est caduc. Certains 
économistes, tels que Artus, n’hésitent d’ailleurs pas à 
parler de récession industrielle en Chine qui serait 
compensée par une croissance des services. Le plus 
révélateur c’est le constat qu’il fait : « le ralentissement est 
là alors qu’ils appuient à fond sur l’accélérateur ». 
Depuis 2018, c’est en effet une suite ininterrompue de 
mesures fiscales et budgétaires auxquelles procède le 
gouvernement chinois pour soutenir l’activité. C’est bien 
pourquoi la Chine est aujourd’hui dans l’incapacité de 
servir de relais à une activité industrielle mondiale 
engagée dans un mouvement récessif. 

Exception américaine ? 

Mais il y a les USA. On entend beaucoup de choses sur 
l’exception américaine. Ainsi est-il avancé que le PIB a 
quand même progressé encore de 2,1 % au 2e trimestre. 

Trump n’a pas lésiné sur les moyens : réduction massive 
de l’impôt sur les sociétés, développement non moins 
massif de l’industrie militaire pour qu’elle joue son rôle de 
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volant d’entraînement. Il l’a fait d’ailleurs en préparant 
aux États-Unis même des crises plus dévastatrices pour 
l’avenir, en particulier en laissant filer à grande vitesse le 
déficit budgétaire américain. Or malgré ces mesures, tout 
indique que la relative croissance de ces dernières années 
touche à sa fin.  Si l’on regarde quelle est l’évolution de la 
production manufacturière aux USA depuis le début de 

l’année, elle est en recul 4 mois sur 7, et les reculs sont 
beaucoup plus marqués que les progressions (janvier : 
- 0,4 ; février : - 0,5 ; mars + 0,1 ; avril : - 0,6 ; mai : 
+ 0,2 ; juin : + 0,2 ; juillet : - 0,2). Autrement dit, aux USA 
aussi est en train de se produire un tournant dans le secteur 
manufacturier. 

Dans les pays dominés 

Pour être complet, il faudrait parler de la situation dans les 
pays dominés par l’impérialisme. La politique de Trump 
visait au rapatriement des capitaux aux USA. Elle 
entraînait donc inévitablement la revalorisation du dollar 
et l’effondrement concomitant des monnaies des pays 
dominés. Autrement dit, elle visait à exporter la crise dans 
les pays dominés. C’est ce qui s’est produit, de manière 
plus ou moins marquée mais de manière massive dans des 
pays comme l’Argentine ou la Turquie. Inflation, 
augmentation des taux d’intérêt, endettement accentué des 
entreprises empruntant en dollars, et au bout du compte 
récession confinant, dans un cas comme celui de 
l’Argentine, à l’effondrement. Même en Inde, dont le taux 
de croissance reste largement au-dessus de la moyenne, la 

croissance décélère. Le Monde indique : « Au premier 
trimestre, le rythme de croissance du produit intérieur 
brut est tombé à 5,8 %, le plus mauvais score de ces cinq 
dernières années... L’investissement a chuté à son plus bas 
niveau depuis 15 ans... la consommation des ménages 
dégringole elle aussi comme le montre la déprime 
persistante de l’industrie automobile. » 
On doit donc conclure que la situation économique est à 
un tournant que confirme le coup de frein brutal sur le 
commerce mondial, dont la progression passerait de 4,9 % 
à 1,2 % en 2019. Certes, il y a encore progression et il n’y 
a pas effondrement à cette étape comme c’était le cas lors 
de la crise de 1929. Mais la tendance générale est sans 
ambiguïté. 

« Les banquiers centraux (presque) désarmés » (titre du Monde du 4 septembre) 

La FED (banque centrale US) vient de décider de réduire à 
nouveau ses taux directeurs. La politique qui tentait de 
faire remonter les taux pour permettre à une autre étape, et 
en cas de besoin, de les faire baisser pour relancer 
l’économie a donc fait long feu (la baisse des taux stimule 
le crédit donc à la fois la consommation et – en théorie - 
l’investissement ; mais en même temps, elle favorise la 
spéculation boursière, donc les risques de « bulles 
financières »). La FED était sans doute sous la pression de 
Trump depuis de longs mois, lequel Trump a besoin de 
« résultats » pour les élections US à venir. Mais 
fondamentalement, c’est sur la base de sa propre 
appréciation de l’état de l’économie US que son directeur, 
Powell, a fait cette marche arrière. À nouveau, l’économie 
US a besoin de l’adjuvant des taux bas pour ne pas 

s’encalminer. 
Mais entre les différentes banques centrales, c’est une 
course aux taux bas qui est en cours. La banque centrale 
du Japon a annoncé qu’elle maintiendrait ses taux bas elle 
aussi. Elle a même annoncé, fin juillet, que dans sa 
politique de création monétaire elle ne se contenterait pas 
de racheter les obligations mais irait jusqu’au rachat des 
actions émises par les sociétés. Quant à la BCE, elle vient 
de décider de relancer le « quantitative easing » (rachat 
d’obligations, essentiellement de bons du trésor) et 
d’augmenter les pénalités pour les dépôts des banques sur 
son compte (de - 0,4 à - 0,5 %), provoquant la colère de 
Trump qui y voit un moyen de dévaluer l’euro par rapport 
au dollar. 

L’offensive US contre la Chine, en particulier à travers la hausse des taxes, s’amplifie 

La perspective de la récession ne peut que rendre plus âpre 
la concurrence sur le marché mondial. C’est là un ressort 
fondamental de l’escalade des taxes qu’a engagé Trump. 
Mais il faut le rappeler : s’agissant de la Chine, cette 
escalade a un mobile particulier. Le 5 août, Trump a 
annoncé des droits de douane supplémentaires à hauteur 
de 10 % sur les 300 milliards de marchandises chinoises 
exportées vers le marché US qui jusqu’alors n’avaient pas 
été concernées par les hausses de taxe. Il s’agit coûte que 
coûte d’empêcher la Chine de se constituer en nouvelle 
puissance impérialiste rivale (voir CPS 73 du 5 juin). 
Les méandres des décisions de Trump ont apparemment 
un caractère chaotique : il annonce cette décision, puis il la 
reporte à novembre. Il annonce une extension de la liste 
des filiales du groupe Huawei inscrites sur une liste noire 
des entreprises exclues de toute relation commerciale dans 
trois mois, puis accorde un nouveau sursis de trois mois à 
la même entreprise Huawei. Mais l’apparente incohérence 
de la politique de Trump n’est en réalité que l’expression 

des contradictions de la bourgeoisie américaine elle-
même. Le Wall Street Journal, porte-parole du capital 
financier, a clairement mis en garde contre les 
conséquences d’une escalade tous azimuts contre la Chine. 
C’est sous la pression des fournisseurs américains 
d’Huawei, tels Intel, Google et Qualcomm qui lui ont 
vendu pour 11 milliards de dollars en 2018, que Trump a 
dû accorder ce « sursis » à Huawei. La déclaration de 
Trump invitant toutes les entreprises US présentes en 
Chine à rapatrier leurs usines aux USA relève de la 
rodomontade pure et simple. Pour le capital US, une telle 
mesure est radicalement impossible, tant la place de la 
Chine est désormais pour lui vitale. Une telle mesure 
signifierait la dislocation pure et simple du marché 
mondial, ce dont la bourgeoisie US elle-même serait la 
première victime. 
Quant à la Chine, les mesures de rétorsion qu’elle peut 
prendre ne peuvent être à la hauteur de l’offensive, pour la 
simple raison que la Chine importe des USA bien moins 
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qu’elle n’exporte. 
Cela étant, il convient de préciser. La « guerre 
commerciale » n’est pas la cause de la récession en 
devenir. La « guerre commerciale » n’en est qu’un 
symptôme. Mais le ressort fondamental de la crise est 

beaucoup plus profond : c’est la surproduction, c’est-à-
dire au bout du compte la contradiction entre le caractère 
social de la production et la propriété privée des moyens 
de production. 

Les signaux de la catastrophe s’accumulent 

L’épisode récent de l’inversion de la courbe des taux (on 
emprunte à un taux plus élevé à court terme qu’à long 
terme, alors que normalement c’est l’inverse, le risque 
augmentant avec la longueur de la traite) constitue un 
coup de semonce. La course aux placements « sûrs » – les 
obligations d’État – à long terme fait augmenter le prix de 
ces obligations, donc diminuent leurs rendements. Quant 
aux obligations d’entreprise, la baisse des taux correspond 
à une appréciation sur le taux de profit escompté. L’intérêt 
des obligations d’entreprise constitue la part du profit 
écrémée par le prêteur. Son taux ne peut donc être 
supérieur au taux de profit lui-même. Sa baisse constitue 
donc une appréciation sur le caractère inéluctable de la 
baisse du taux de profit, en relation avec la difficulté 
grandissante pour les capitalistes dans une situation de 
surproduction de réaliser la plus-value. 
Pire encore : le fait qu’un certain nombre d’États peuvent 
aujourd’hui emprunter à des taux négatifs (autrement dit 
que les investisseurs sont disposés à perdre de l’argent 

pour prêter à l’Allemagne ou à la France, considérés 
comme des débiteurs « sûrs ») en dit long sur la confiance 
en l’avenir qui est celle des possesseurs de capitaux. De 
même, la montée constante du cours de l’or, valeur refuge 
par excellence. 
La baisse générale des taux a des conséquences 
immédiates sur la santé des banques. L’intérêt d’emprunt 
est la part prélevée par le banquier sur le profit. La baisse 
des taux signifie donc une baisse de la marge des banques. 
On ne s’étonnera donc pas des plans de suppressions 
massives d’emploi dans les banques : Deutsche Bank, 
Unicredit, Barclay, etc. Cela signifie que ce sont les 
travailleurs qui doivent payer cette baisse. À la Deutsche 
Bank, cela va plus loin avec la constitution d’une « bad 
bank » rassemblant toutes les créances douteuses ; ce qui 
signifie qu’au bout du compte, c’est avec l’impôt payé par 
les travailleurs allemands que se fera l’apurement, en plus 
des aides que la BCE a prévu d’apporter aux banques. 

Escalade militariste 

L’âpreté grandissante de la concurrence entre les 
différentes bourgeoisies sur le marché mondial, 
l’intensification de l’offensive US contre l’immixtion de la 
Chine dans le partage du monde entre puissances 
impérialistes trouvent leurs prolongements dans 
l’augmentation des tensions militaires, l’accumulation 
d’énormes arsenaux, la menace militaire venant relayer les 
pressions économiques. 
Dans cette escalade, l’impérialisme US entend bien faire 
valoir sa supériorité évidente. 
Trump vient de rompre le traité sur les « forces nucléaires 
intermédiaires » qui le liait à la Russie. Il s’en est retiré car 
il considère que c’était un carcan bridant les intérêts US. 
Ce que dit le secrétaire général de l’OTAN des intentions 
US est révélateur : « Washington ne déploiera pas de 
nouveaux missiles nucléaires en Europe... Par contre, des 
missiles d’un type nouveau devraient notamment être 
déployés dans la région indo-pacifique et la mer de Chine 
méridionale ». En réalité, l’ennemi n’est pas la Russie. 
L’ennemi c’est la Chine, qui a massivement développé ses 
propres forces nucléaires intermédiaires. 
Mais à cette étape, l’impérialisme US se garde bien d’une 

intervention militaire directe. En Iran, l’administration 
Trump exclut une intervention au sol, aux conséquences 
imprévisibles. Mais il fait intervenir son chien de garde, 
Israël, qui bombarde au Liban, en Syrie, en Irak (où les 
troupes US sont encore présentes) contre des positions 
iraniennes, ou celle des alliés de l’Iran. Il fait intervenir au 
Yémen son autre chien de garde, l’Arabie saoudite, qui 
bombarde quotidiennement la population civile. Mais au 
Yémen se manifeste les limites de la maîtrise US. 
Désormais le camp anti-houtiste (les houtistes étant censés 
être les alliés de l’Iran) est fragmenté entre ceux que 
soutient l’Arabie saoudite et ceux que soutiennent les 
Émirats. 
La même limite se manifeste en Afghanistan où, à 
l’évidence, l’administration US a entériné la victoire à 
venir des talibans. Elle ne leur demande seulement, une 
fois qu’ils seront au pouvoir, de ne pas servir de base 
arrière anti-US. Les anciens alliés des USA (le 
gouvernement « légal » d’Afghanistan) seront les dindons 
de la farce. La rupture récente des négociations entre 
Trump et les talibans montrent que Trump a toutes les 
peines du monde à obtenir même ces garanties minimales. 

Tendances à la dislocation de l’Union européenne 

C’est encore dans la situation économique mondiale qu’il 
faut chercher les racines de la crise dislocatrice qui secoue 
l’Union européenne. Combattre pour le Socialisme a eu de 
nombreuses occasions de le souligner. L’Union 
européenne ne s’est jamais constituée comme une union 
supranationale effaçant les antagonismes nationaux. Non 
seulement les antagonismes entre bourgeoisies nationales 
n’ont pas été effacés, mais ils sont aujourd’hui exacerbés. 

Aujourd’hui, la crise attise fortement les tendances 
centrifuges en Europe. Même si la tendance dominante de 
la bourgeoisie dans les différents pays – y compris en 
Italie et en Grande-Bretagne – est à la préservation de 
l’Union européenne, d’autres forces de la bourgeoisie 
s’appuyant sur la petite bourgeoisie en voie de 
déclassement, voire des fractions du prolétariat 
profondément désemparées par la politique des dirigeants 
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du mouvement ouvrier, cherchent leur salut en 
s’émancipant des impératifs de l’UE. 
L’accession de Johnson au poste de Premier ministre est la 
manifestation de cette tendance. Il entend négocier la 
sortie de l’UE avant le 31 octobre, quitte à le faire sans 
accord (le « no deal »). Mais cette ambition se heurte aussi 
bien au capital financier britannique, qui a tout à y perdre, 
qu’à la bourgeoisie allemande notamment, qui n’a nul 
besoin qu’à ses déboires sur le marché chinois vienne 
s’ajouter le ralentissement de ses échanges avec la 
Grande-Bretagne. Par ailleurs, les conséquences politiques 
d’un « no deal » ne seraient pas minces, faisant resurgir la 
question nationale irlandaise (le « no deal » signifie le 
retour d’une frontière physique entre les deux parties de 
l’Irlande). 
Johnson est loin d’avoir gagné la partie. C’est ce que 
montrent ses échecs répétés aux Communes. Il faut le 
remarquer : tant la City que la bourgeoisie allemande 
compte d’abord sur Corbyn et la direction du Labour pour 
faire prévaloir une solution conforme à leurs intérêts. Dans 
un premier temps éviter le pire, c’est-à-dire une rupture 
avec l’UE sans accord. À terme, remettre en cause la sortie 
de l’UE en envisageant par exemple la carte d’un nouveau 
référendum. La soumission totale de Corbyn au capital 
financier s’est développée à une vitesse accélérée : mise 
en place d’une alliance sans rivage à droite avec les 
libéraux et les anti-Brexit du parti tory couronnée par le 
vote majoritaire du 4 septembre aux Communes imposant 
à Johnson de demander le nième report du Brexit au-delà 
du 31 octobre, au moins jusqu’au 31 janvier 2020. Il est à 
noter qu’au sein de l’Union européenne, des voix 
préconisent l’acceptation d’un nouveau report afin de 

gagner du temps. Il y a quatre ans, Corbyn prenait, contre 
Blair et Brown, partisans de l’Union européenne et 
artisans au gouvernement d’une politique violemment 
anti-ouvrière, la direction du Labour, appuyé par un vrai 
mouvement d’adhésion, en particulier dans la jeunesse. Il 
y a à peine deux ans, le Labour était à deux doigts de 
conquérir la majorité aux Communes, retrouvant un large 
vote ouvrier et populaire. Depuis deux ans, Corbyn n’a eu 
de cesse de s’aligner sur la politique de ses adversaires 
d’hier au sein du Labour. C’est ce qui explique la dernière 
débandade électorale du Labour. C’est une véritable leçon 
de choses sur l’impossibilité de redresser les vieux partis 
ouvriers, dont les dirigeants, même ceux qui à tel ou tel 
moment font des phrases « de gauche », restent 
viscéralement, irrémédiablement attachés à la défense de 
leur propre bourgeoisie. 
L’Italie manifeste la même tendance à la dislocation de 
l’Union européenne, même si provisoirement s’est 
constitué dans le cadre d’une alliance entre le Mouvement 
5 Étoiles et le PD un gouvernement « pro-européen ». Le 
coup de poker de Salvini, le dirigeant de la Ligue, signant 
la fin du gouvernement Ligue-Mouvement 5 Étoiles, 
semble avoir échoué, au moins pour un temps. Mais la 
menace que fait peser l’état de l’Italie sur l’Union 
européenne demeure. L’économie y est encalminée depuis 
des lustres. La dette abyssale dépasse les 2 300 milliards, à 
comparer à la dette grecque de 350 milliards. Les 
mécanismes dits de « solidarité » mis en place ne 
permettraient pas à la zone euro de faire face à une crise 
de la dette italienne. Le risque d’éclatement de la zone 
euro reste réel. 

Des mouvements de masse importants qui posent plus que jamais 
la question de la direction politique du prolétariat : Hong Kong... 

Il est clair que pour la bourgeoisie à l’échelle 
internationale, le principal danger vient de son incapacité à 
maîtriser la crise de son propre mode de production. Mais 
cela ne signifie pas que ne se développent pas de puissants 
mouvements de masse. 
On ne peut qu’évoquer succinctement la signification de la 
mobilisation massive de la population de Hong Kong, 
mobilisation dans laquelle la jeunesse occupe une place de 
premier plan. 
C’est sur le terrain des revendications démocratiques que 
s’est développée cette puissante mobilisation. À la 
revendication d’abrogation de la loi d’extradition – 
laquelle ouvrait la voie à une répression massive par Pékin 
de tous ceux qui se dressent contre l’« ordre » totalitaire 
du régime, à commencer par les militants ouvriers et 
jeunes –, se sont greffées au cours même de la lutte 
d’autres revendications démocratiques : exigence d’une 
commission d’enquête indépendante sur les violences 
policières, libération des militants emprisonnés, départ de 
la gouverneure nommée par Pékin, et élection par la 
population de Hong Kong elle-même de ses dirigeants. 
Toutes ces revendications sont parfaitement correctes et 
méritent un soutien total. 
La détermination des manifestants allant jusqu’à l’assaut 
du Parlement a permis aux masses de remporter une 
première victoire. La gouverneure nommée par Pékin a dû 

retirer la loi d’extradition, après avoir répété à satiété 
qu’elle ne le ferait pas. Ce n’est pas une mince victoire. 
Mais les masses n’entendent pas en rester là. Elles exigent 
que toutes les revendications démocratiques soient 
satisfaites. 
Le gouvernement de Pékin couvre d’insultes les 
manifestants les présentant comme des agents de 
l’étranger. C’est d’autant moins crédible que Trump lui-
même vient de donner son feu vert à la répression. Ce 
n’est pas la position des puissances impérialistes qui 
retient Xi. Ce qui le retient, c’est la crainte des effets 
d’une telle intervention dans le reste de la Chine. 
C’est le sens qu’il faut donner à l’interdiction intimée à la 
direction de la compagnie aérienne de Hong Kong Cathay 
– qui s’est immédiatement exécutée - de toute présence de 
personnels grévistes en direction de la Chine. La crainte de 
l’appareil du PCC, c’est celle de la jonction des 
travailleurs de Hong Kong et du prolétariat chinois dans 
son ensemble sur le terrain de la conquête des libertés 
démocratiques, et d’abord du droit d’organisation 
indépendante pour le prolétariat chinois. 
En effet, les travailleurs de Hong Kong – confrontés 
comme les autres travailleurs à la misère et à la 
surexploitation – disposent, à la différence des autres 
travailleurs en Chine, de ce droit. Et la revendication du 
droit de constituer des syndicats indépendants sourd de 
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toutes les puissantes luttes de classes dans toute la Chine. 
La lutte des masses à Hong Kong peut donc constituer un 
formidable appel d’air pour le prolétariat chinois dans son 
ensemble. 
Ce qui fait obstacle à un tel développement, c’est le 
problème de la direction politique du mouvement à Hong 
Kong même. À Hong Kong, le prolétariat lui-même est 
présent dans le mouvement de manière différenciée, mais 
il ne le dirige pas et n’est pas présent sur ses propres mots 
d’ordre. Sans qu’il y ait à vrai dire de direction formelle 
du mouvement, parlent en son nom des forces petites 
bourgeoises qui se situent sur un terrain qui précisément 

interdit cette liaison avec le prolétariat chinois dans son 
ensemble. Ainsi la revendication d’« indépendance », 
alors que la séparation historique de Hong Kong de la 
Chine est un pur produit de la domination impérialiste 
passée en Chine. Ou même le mot d’ordre : « Un pays, 
deux systèmes », qui signifie que, s’agissant du prolétariat 
de la Chine « continentale », il doit continuer à subir 
l’oppression totalitaire du régime du PCC au service de 
l’impérialisme chinois en constitution. Le cœur de la 
question à Hong Kong, c’est la question de la direction 
politique du prolétariat. 

...Soudan : un accord dressé contre la revendication des masses. « Tout le pouvoir aux civils » 

La même question est posée au Soudan où depuis 
décembre les masses sont mobilisées contre la dictature 
militaire d’Al Bachir. Le point de départ en a été le 
triplement du prix du pain, précipitant la population dans 
la famine. Théoriquement « condamné » par la 
« communauté internationale » - vocable sous lequel on 
entend généralement les gouvernants des puissances 
impérialistes -, Al Bachir était en réalité sous la protection 
du dictateur Sissi, le voisin égyptien et de l’Arabie 
saoudite, laquelle a fait main basse sur les terres fertiles du 
Soudan, en expropriant les paysans soudanais. En avril, 
l’armée se débarrasse d’Al Bachir, manœuvre pour 
conserver le pouvoir. Mais ce que réclament les 
manifestants, c’est le départ définitif du pouvoir des 
militaires. 
Le 3 juin, le Conseil militaire de transition avait fait tirer 
sur la foule, faisant plus de 150 morts. 
L’Association des professionnels soudanais (APS) 
- direction plus ou moins reconnue du mouvement, 
rassemblement hétéroclite de la bourgeoisie et de la petite 
bourgeoisie soudanaises bénéficiant du soutien du PC 
soudanais - avait accepté une « négociation » avec les 
militaires, lesquels cherchaient en réalité à perpétuer leur 
domination, laquelle inclut la main mise sur une large part 
de l’économie. 
Après plusieurs semaines de telles « négociations », elles 
sont rompues à l’initiative des militaires qui organisent le 
massacre du 3 juin. 
Le massacre ne fait pourtant pas rentrer dans le rang les 
manifestants. Les manifestations reprennent sur le mot 
d’ordre sans ambiguïté : « Tout le pouvoir aux civils », 
mot d’ordre qui pose clairement la question d’en finir avec 
l’armée des massacreurs.  
C’est dressés contre cette volonté que reprennent les 
pourparlers entre les massacreurs (au premier rang 
desquels Hemeidti, l’homme qui a ordonné et organisé le 
massacre) et l’ALC (conglomérat dont la force 

déterminante est l’APS). L’accord qui en ressort marque 
en réalité le fait que les militaires conservent l’essentiel du 
pouvoir. Libération titre le 18 juillet à raison : « Le 
compromis trouvé entérine la présence des militaires à la 
tête du pays ». 
Le Conseil de transition qui vient d’être créé est sous la 
direction d’un général. Par ailleurs, est constitué un 
gouvernement dont le Premier ministre est un civil, 
« économiste » - c’est-à-dire chargé de faire accepter aux 
masses les mesures qui les ont fait descendre dans la rue 
en décembre -, les postes de ministres de l’Intérieur et de 
la Défense étant occupés par des généraux. Quant aux 
généraux, ils ont pris soin de faire inscrire dans le texte 
qu’il n’y aurait pas de poursuites contre les militaires 
sabreurs. Par ailleurs, les élections n’auront pas lieu... 
avant 2022. 
En résumé, les masses ont été trahies par leurs propres 
dirigeants. 
C’est du même scénario que rêvent les puissances 
impérialistes et leurs suppôts en Algérie. Le secrétaire 
général du FFS (Front des forces socialistes), qui combat 
de manière constante depuis des mois en Algérie pour le 
« dialogue » avec le régime, n’invitait-il pas récemment la 
hiérarchie militaire algérienne à s’inspirer du modèle 
soudanais ? Mais il y a loin de la coupe aux lèvres. Et 
d’ailleurs au Soudan même l’accord va-t-il tenir ? 
Personne ne peut s’aventurer à un tel pronostic. 
L’héroïsme des masses reprenant le combat après le 
massacre du 3 juin devrait inviter les plus fervents 
supporters de l’accord à la prudence. Mais là aussi, 
comme à Hong Kong, la question cruciale est celle de la 
direction du mouvement. La preuve est faite que même les 
mots d’ordre démocratiques les plus élémentaires (celui 
qu’exprimait « tout le pouvoir aux civils ») ne peuvent être 
satisfaits que sous la direction du prolétariat, ce qui pose la 
question de son organisation politique, celle du Parti 
ouvrier révolutionnaire. 

Macron : une place de choix parmi les étrangleurs des masses 
partout dans le monde en défense de l’impérialisme français 

La presse aux ordres en France a fait beaucoup d’efforts 
pour présenter Macron, en particulier lors du G7 qui s’est 
tenu à Biarritz, comme le héraut de la « démocratie » et de 
la « défense de la planète ». Il faut rétablir les faits. 
On l’a dit : Trump étrangle l’Iran, fait bombarder par ses 
alliés le Liban, la Syrie, l’Irak, le Yémen. Que dit Macron 
à propos de l’Iran par exemple ? « Nos approches – celle 

de Trump et la sienne, ndlr – sont complémentaires. » 
L’accord avec l’Iran doit être « complété » (interdiction 
des armes balistiques, engagement de l’Iran à ne pas 
intervenir en dehors du pays, etc.). En réalité, Macron est 
aligné sur Trump. 
On a mis en scène l’antagonisme entre Macron et 
Bolsonaro. Bolsonaro soutient les latifundiaires qui 
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mettent le feu à l’Amazonie (voir plus loin notre article sur 
le Brésil). Une partie de l’Amazonie est « française », 
c’est-à-dire que la domination coloniale s’exerce en 
Guyane. Macron vient d’y autoriser la déforestation de 
milliers et de milliers d’hectares notamment pour y 
développer l’extraction aurifère. 
Macron a rencontré Modi. Il allait lui vendre des armes. 
Pour assurer le contrat, il fallait donner des gages. Macron 
les a donnés. Il a affirmé son soutien à la lutte de Modi 
« contre le terrorisme ». Dit autrement, il a affirmé son 
soutien à la politique de terreur de Modi contre le 
Cachemire et plus généralement contre la minorité 
musulmane. 
Pour le reste, les chars Leclerc continuent à massacrer au 
Yémen, et les troupes françaises continuent vaille que 
vaille à défendre le pillage de l’Afrique par les groupes 

capitalistes (Le Monde vient de révéler que les revenus de 
l’extraction d’uranium représentaient... 4 % du PIB du 
Niger, l’essentiel tombant dans l’escarcelle d’Areva !). 
Qu’une telle défense bec et ongles des intérêts de 
l’impérialisme français soit couronnée de succès, c’est là 
une toute autre affaire ! Non seulement l’intervention 
française ne rétablit pas l’« ordre » en Afrique 
subsaharienne, mais encore l’instabilité s’étend. Et les 
gouvernements jusque-là les plus soumis semblent 
sensibles aux appels d’impérialismes rivaux. À cet égard, 
le remplacement en vue du franc CFA – qui marquait 
l’étroite dépendance monétaire des pays de l’ancien 
empire colonial par rapport à la France - par l’« Eco » est 
un échec supplémentaire pour l’impérialisme français face 
à ses rivaux. 

L’acte 2 du quinquennat : plus violemment encore contre le prolétariat, 
appuyé sur la concertation permanente avec les dirigeants syndicaux 

Mais bien sûr, c’est aussi contre le prolétariat en France 
que la politique de Macron donne sa pleine mesure. Les 
pisse-copies de la bourgeoisie française écrivent depuis 
des semaines des pages et des pages sur la « nouvelle 
méthode » de Macron, voire le « tournant social ». Ils sont 
dans leur rôle. Mais à leur manière, les appareils 
syndicaux reprennent cette comptine. Suite à la conférence 
de l’OIT en juin, Veyrier, le secrétaire général de FO, s’est 
sans vergogne félicité du discours de Macron : « Le 
discours du président de la République, le 11 juin, s’est 
inscrit dans la lignée de la parole de l’État français, 
affirmant l’engagement historique de la France en faveur 
des normes internationales du travail et de l’OIT. »  
Et les dirigeants syndicaux de l’enseignement de se 
féliciter de même du « changement de ton » de Blanquer, 
tels les dirigeants du SNUIPP (syndicats des professeurs 
d’école de la FSU) qui considèrent qu’« il y a une 
véritable ouverture sur la question de la revalorisation 
salariale ». 
Ce qui est vrai, c’est que comme par le passé, Macron 
entend s’appuyer à fond sur le dialogue social avec les 
appareils syndicaux. Bien sûr, ce n’est pas nouveau. Les 
appareils syndicaux qui sont tous les jours dans les 
bureaux ministériels ne cessent de se plaindre en même 
temps de l’« absence de dialogue social » en parlant de 
« prétendue » concertation. Cela fait partie de la grande 
tromperie des travailleurs, de la façon dont ils tentent de se 
dégager de leur responsabilité centrale dans les coups que 
subit le prolétariat. Rappelons-le : des mois de 
concertation sur les ordonnances, 55 réunions de 
concertation sur Parcoursup, 15 mois de concertation sur 
la loi de destruction de la Fonction publique. Les records 
en matière d’association des dirigeants syndicaux seront 
difficiles à battre, mais on peut compter sur eux pour le 

faire !  
Voici quelques éléments de cette concertation permanente 
en cours ou à venir : 
Retraites : après 18 mois de concertation avec Delevoye, 
rencontre avec la CGT, FO (et la CFDT évidemment) les 5 
et 6 septembre. Planning de discussion permanente jusqu’à 
la présentation du projet de loi (probablement en 2020, 
après les municipales) ; 
Fonction publique : concertation sur la rédaction des 
ordonnances d’application de la loi Dussopt ; 
Loi Buzyn : concertation sur les ordonnances 
d’application de la loi Buzyn ; 
Finances publiques : le congrès du syndicat national CGT 
Finances publiques de début juin a obligé la direction de 
ce syndicat à annoncer qu’elle ne participerait pas (plus en 
réalité) aux concertations sur la mise en œuvre du plan 
Darmanin de fermeture massive de centres et de services 
dans l’objectif de supprimer 5 000 postes. Cette décision 
du congrès CGT a eu pour résultat d’empêcher pour 
l’instant que les appareils des principaux syndicats de la 
DGFIP s’engagent à fond dans la concertation au niveau 
national et local sur le plan selon les modalités prévues par 
le gouvernement, néanmoins l’ensemble des appareils ne 
ratent pas une occasion (que ce soit à l’occasion de 
Comités techniques nationaux, pour Solidaires et FO, ou 
d’audiences ministérielles, pour la CGT) pour contourner 
l’obstacle et signifier au gouvernement leur volonté de 
s’associer ; 
Enseignement : concertation sur une prétendue 
« revalorisation salariale » des enseignants « dans le cadre 
de la réforme des retraites » ; 
Enseignement toujours : concertation sur le « suivi » de la 
réforme des lycées à travers la constitution d’un 
« observatoire », etc. 

L’autre face du dialogue social : l’instauration de l’État policier 

Pas d’interruption dans l’offensive anti-ouvrière, pas 
d’interruption dans le dialogue social, pas d’interruption 
dans l’instauration de l’État policier. 
La violence policière n’est pas antagonique au dialogue 
social. Elle en est le complément indispensable. Tout État 
est certes un appareil de répression d’une classe sur une 

autre. Mais l’État policier se distingue pourtant par 
certains traits propres. D’une part la répression policière y 
a un caractère massif : des centaines de blessés, des morts, 
des arrestations arbitraires, des milliers de garde à vue. La 
bourgeoisie y jette le masque de la « séparation des 
pouvoirs ». La police acquiert de plus en plus des pouvoirs 
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de justice. Elle peut décider des assignations à domicile, 
des interdictions de territoires sans jugement. Elle se 
charge elle-même des enquêtes sur elle-même. S’agissant 
de la mort de Steve, l’IGPN « enquête », c’est-à-dire 
qu’elle décide de refuser d’entendre tous les témoignages 
sur les violences policières, elle « oublie » les indices 
prouvant que la mort du jeune homme est consécutive à la 
charge policière (date du dernier « bornage » du portable). 
S’agissant de la mort de la vieille dame à Marseille tuée 
par un projectile policier, elle affirme contre toute 
évidence que la mort n’a rien à voir avec le projectile. La 
sujétion de la justice à la police y est poussée jusqu’au 
grotesque quand l’enquête sur l’agression de la militante 
d’ATTAC à Nice est confiée… à l’épouse du commissaire 
qui a ordonné l’agression, et que le procureur indique que 
les conclusions de l’enquête avaient pour but… de ne pas 
mettre Macron en difficulté. Ce sont là les traits de l’État 
bourgeois totalitaire. Erdogan et Poutine peuvent ricaner à 
leur aise et dire à Macron : mais que faisons-nous donc de 
pire ? 

Remarquons le silence des organisations du mouvement 
ouvrier sur l’État policier. Pas tout à fait d’ailleurs : les 
seules déclarations de Martinez ou de l’appareil FO 
consistent à demander… le renforcement des effectifs 
policiers. Il faut au contraire – en particulier dans le cas de 
la mort de Steve – exiger que les organisations ouvrières 
mettent sur pied leur propre commission d’enquête 
établissant toute la responsabilité de l’appareil policier et 
au-delà du gouvernement lui-même. Lesquels policiers se 
sentent suffisamment confortés pour demander plus : plus 
de flics, des peines plus sévères pour les manifestants et 
une impunité absolue pour eux-mêmes. Ils ont déjà obtenu 
de ne pas être touchés par la réforme destruction des 
retraites de Macron, comme l’indique le rapport 
Delevoye : « Les fonctionnaires exerçant des fonctions 
dangereuses dans le cadre de missions de maintien de 
l’ordre et de sécurité publique » garderont leur droit actuel 
à un départ anticipé, et de citer les militaires, les policiers, 
les gardiens de prison... Tel est en tout cas le but de la 
manifestation qu’organisent leurs « syndicats ». 

Durant tout l’été, un flot d’attaques ininterrompu 

C’est pour frapper plus violemment contre ce qui subsiste 
des acquis ouvriers, que Macron entend jouer 
complémentairement du dialogue social et de la répression 
policière. La nécessité de frapper tient à la situation de la 
bourgeoisie française, situation de relégation accentuée 
dans une situation mondiale au bord de la récession. 
L’appréciation portée dans CPS 73 du 5 juin (lire page 3 et 
4 à partir de « Derrière l’apparence des chiffres, 
l’aggravation de la faiblesse du capitalisme français »), 
indique les différents éléments de cette dégradation : perte 
de marchés, y compris dans les secteurs les plus forts 
(agro-alimentaire, nucléaire), détérioration de la balance 
commerciale, augmentation de l’endettement de l’État et 
plus encore des entreprises : tout cela n’a fait que 
s’aggraver durant les derniers mois.  
C’est pourquoi depuis mai dernier, le gouvernement et son 
assemblée de godillots n’ont pas chômé : adoption de la 
loi Blanquer, adoption définitive de la loi de destruction 
du statut de la Fonction publique, adoption de la loi Buzyn 
qui organise la fermeture de centaines de plateaux 

techniques et de maternités via la création des « hôpitaux 
de proximité » qui en seront désormais privés, décret sur 
l’assurance-chômage qui réduit l’indemnisation pour des 
centaines de milliers de chômeurs quand elle ne la 
supprime pas. Ce ne sont là que les principaux acquis au 
compte de la bourgeoisie par le gouvernement Macron.  
Il n’est pas possible de faire le tour de toutes les attaques 
programmées par le gouvernement. Il faudrait par exemple 
montrer comment le projet de « revenu universel 
d’activité » substitué aux différentes indemnités existant 
pour protéger du dénuement absolu la partie la plus pauvre 
de la population va la rendre plus miséreuse encore, en 
même temps qu’il constitue un nouveau moyen d’interdire 
à toute une frange de la jeunesse d’accéder aux études. La 
pièce maîtresse de ce projet consiste en effet à liquider les 
APL qui seules permettent à ces jeunes d’accéder au 
logement. 
On en restera à deux éléments de l’offensive majeure du 
gouvernement : le projet de budget 2020, et surtout le 
projet de contre-réforme des retraites. 

Projet de budget 2020 

Le budget concentre la politique du gouvernement. Le 
Monde du 18 juillet donne les chiffres suivants. Le budget 
des Armées augmentera de plus de 1,5 milliard et de 
4,02 %. Macron explique : « L’effort consenti par la 
France pour moderniser son armée n’est pas d’intention 
mais de fait ». Le budget de l’Intérieur (c’est-à-dire pour 
l’essentiel de la police) augmente de 740 millions et de 
3,99 % « conformément à l’engagement du président 
d’avoir 10 000 effectifs en plus en faveur de la sécurité au 
cours du quinquennat ». Il faut y ajouter les augmentations 
salariales très consistantes consenties aux flics… en 
quelques heures par Castaner, en récompense de la 
répression exemplaire des manifestations du printemps 
notamment contre les manifestations des « gilets jaunes », 
mais pas seulement. Le budget de la justice augmente lui 
de 200 millions et de 2,73 %… « pour prendre en compte 
les retards d’avancement en matière d’immobilier 

pénitentiaire ». Armée, police, justice : ce sont les 
fonctions « régaliennes » de l’État, autrement dit l’appareil 
de répression de la bourgeoisie, qui bénéficient de la 
manne gouvernementale. 
Par contre, il y a diminution massive de crédits pour la 
« cohésion des territoires et les relations avec les 
collectivités territoriales » : -1,35 milliard (- 6,40 %), où 
l’objectif est de supprimer 70 000 postes de fonctionnaires 
territoriaux sur le quinquennat notamment à l’aide de la loi 
Dussopt qui permet aux communes de moins de 1 000 
habitants de recruter exclusivement par contrat. Idem pour 
le budget (- 1,26 %) de l’« action et des comptes publics » 
(qui englobe les finances publiques) où 1 0000 postes 
doivent être supprimés d’ici la fin du quinquennat grâce à 
un ensemble de mesures (suppressions de centres, 
nomadisme des agents d’un centre à un autre, 
généralisation des « maisons de service au public » 
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chargées d’une partie des tâches jusqu’alors dévolues aux 
centre des finances publiques, etc.). 
D’autres chiffres doivent être interprétés. Par exemple, le 
budget Solidarités et Santé augmente apparemment de 
0,82 milliard, soit + 6,18 %. Mais la raison est en 
particulier dans l’augmentation de la « prime d’activité » 
d’une (faible) partie des travailleurs pauvres, c’est-à-dire 
de la prise en charge par l’État d’une partie du salaire de 
ces travailleurs qui devrait être payée par les patrons. Pour 
le reste, et dans le cadre du projet de loi de financement de 
la Sécurité sociale, ce qui est à l’ordre du jour, ce sont les 
restrictions budgétaires. La CNAM (Caisse nationale 
d’assurance maladie, où siègent les dirigeants syndicaux) 
y joue le rôle de conseillère du gouvernement, avec un 
plan de 2 milliards d’économie : limitation de prescription 
des ordonnances et notamment des antibiotiques, 
limitation des prescriptions d’analyses et de radios, 
limitation du recours au transport médicalisé, 
systématisation des dialyses à domicile, etc. 

De même l’augmentation du budget de l’Éducation 
nationale est un leurre. Le gouvernement affiche : 
+ 1,04 milliard et + 2,01 %. Mais il suffit de noter que le 
financement du SNU (Service national universel), c’est-à-
dire du mois d’endoctrinement patriotique, réactionnaire et 
militariste est à la charge du budget de l’Éducation 
nationale pour comprendre à quel point cette augmentation 
est une fiction. Précisons que le coût à terme du SNU est 
évalué à 2 milliards ! 
Ce projet de budget 2020 est donc l’expression exacte de 
la politique gouvernementale. Il donne en particulier les 
moyens de l’édification d’un véritable État policier, 
pendant que tout ce qui relève de la satisfaction des 
besoins sociaux (Éducation, Santé), des conditions 
d’existence des fonctionnaires (en dehors des flics, des 
militaires et des juges s’entend) est soumis à une diète 
sévère. Cependant, du côté des directions syndicales : 
black out total sur ce budget. 

La question centrale : le projet de destruction du système de retraites 

Le centre de l’offensive gouvernementale est pourtant 
ailleurs : dans la contre-réforme des retraites, la réforme 
dite « systémique » de « retraite à points ». Celle-ci se 
substitue au système actuel, qui malgré les attaques, 
demeure un système par répartition, exprimant la solidarité 
intergénérationnelle des travailleurs (les actifs finançant 
les retraites des retraités), fondé sur des droits collectifs 
(condition d’âge, nombre d’annuités). À la place de ce 
système, se mettrait en place un autre : un système 
totalement individualisé (chaque travailleur accumulant 
individuellement des points, le montant de la retraite étant 
fonction du nombre de points accumulés). 
Les appareils syndicaux ne cessent de demander au 
gouvernement qu’il fasse enfin connaître son projet de 
réforme, affectant de ne pas en connaître le contenu et se 
plaignant de son prétendu « flou ». Ils seraient bien les 
seuls à l’ignorer. 
Résumons. Avec la contre-réforme Macron : 
- il n’y a plus aucune garantie de revenu, puisque la valeur 
du point est « flexible » variant au gré des décisions 
gouvernementales selon des paramètres tels que 
« l’espérance de vie », « la croissance économique », « la 
démographie » avec une seule constante : le système doit 
être « à l’équilibre » en 2025 ; 
- la contre-réforme fait disparaître tous les régimes 
particuliers : régimes spéciaux, code de la Fonction 
publique. Notons d’ailleurs que la notion d’« équilibre » 
n’avait en ce qui concerne ce dernier (pour la fonction 
publique d’État) aucun sens puisque les pensions versées 

aux fonctionnaires retraités relevaient d’une ligne 
budgétaire de l’État. Les fonctionnaires actifs versaient 
une « contribution » et non une « cotisation », et c’est 
l’État qui garantissait les pensions et non une caisse de 
retraite. Cette obligation disparaît donc dans le nouveau 
système. Faut-il le dire, les régimes particuliers, loin de 
constituer des « privilèges », constituaient au contraire un 
point d’appui pour l’ensemble du prolétariat pour garantir 
ses acquis ; 
- Macron jure que le système demeure un régime par 
répartition. C’est faux. La contre-réforme des retraites fait 
suite à la loi PACTE qui ouvre grandes les vannes de la 
constitution de fonds de pension. Le gouvernement sait 
parfaitement que la réduction massive du montant des 
retraites contraindra nombre de travailleurs (ceux qui en 
auront les moyens) à s’assurer une retraite complémentaire 
par le biais de la capitalisation. 
Du point de vue des intérêts ouvriers, il ne peut donc y 
avoir d’autre mot d’ordre que l’exigence du retrait pur et 

simple, inconditionnel du projet de contre-réforme 
Macron-Delevoye (lequel Delevoye, appuyé sans doute 
par les louanges que n’ont cessé de lui adresser les 
dirigeants syndicaux affectant de croire qu’il défendait un 
autre projet que celui du gouvernement lui-même…, vient 
de rentrer au gouvernement !). Il faut le dire : tout autre 
mot d’ordre, tout « rajout » à ce mot d’ordre ne peut être 
qualifié que de honteuse diversion par rapport à l’urgence 
de l’heure ! 

Les directions syndicales ont commencé à se disposer 
pour tenter d’interdire toute résistance de la classe ouvrière 

D’une manière ou d’une autre, le prolétariat sera amené à 
tenter de combattre sur ce mot d’ordre. Mais – à l’inverse 
de tous les spécialistes du maquillage de la politique des 
appareils syndicaux – la politique révolutionnaire consiste 
à dire où sont les obstacles à ce combat. 
Depuis des mois et des mois, les appareils syndicaux ont 
participé à la « commission Delevoye » d’élaboration de la 
contre-réforme. Ils l’ont fait en parfaite connaissance de 

cause. Aujourd’hui, Macron et Delevoye ont ouvert une 
nouvelle phase de concertation. Philippe a reçu les 
dirigeants CGT, FO, FSU (et bien sûr CFDT) les 5 et 6 
septembre. Macron l’a dit : « Cette réforme, nous allons la 
faire avec les partenaires sociaux ». Pour faciliter cette 
œuvre commune, il vient d’indiquer que la discussion 
pouvait avoir lieu : âge pivot (c’est-à-dire 64 ans pour 
pouvoir espérer « le taux plein » (bien que dans le 
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nouveau système la notion même de « taux plein » n’a 
plus guère de sens) ou bien augmentation du nombre 
d’années cotisées (ce qui pour toutes les professions où 
l’entrée dans le métier est plus tardive sera encore pire) ? 
La peste ou le choléra ? 
Que disent les dirigeants syndicaux ?  
CGT, Bureau confédéral du 19 août : « Le bureau 
confédéral insiste sur la nécessité de mettre en avant nos 
propositions notamment concernant le projet de réforme 
des retraites afin de ne pas tomber dans le NON A LA 
REFORME, mais bien d’être dans le déploiement de notre 
campagne de reconquête de la Sécurité sociale » On se 
frotte les yeux : le pire serait donc de « tomber dans le 
NON A LA REFORME ». La ficelle est grosse et en même 
temps usée. Combattre pour le retrait, ce n’est pas 
suffisant (c’est si peu suffisant qu’on se garde de le dire !). 
L’essentiel est dans les « propositions » - faites au 
gouvernement, sinon à qui ? -, et c’est pourquoi la 
direction de la CGT cherche à être jusqu’au bout dans la 
concertation ! 
Quant à la direction de FO, tout en affirmant son 
« opposition au projet », elle indique, s’agissant de la 
concertation à venir, en date du 5 septembre : « Sur la 
participation de FO à un éventuel processus de 
concertation, Yves Veyrier a prévenu : Nous ne ferons rien 
qui laisse entendre que c’est perdu d’avance et nous ne 
déserterons jamais le terrain de la défense des salariés sur 
les retraites. » Autrement dit, c’est au nom du fait que « ce 
n’est pas perdu d’avance » que la direction de FO prêtera 

son concours au gouvernement via la concertation. Il faut 
renverser la phrase de FO pour lui donner tout son sens : 
c’est parce que ce n’est pas gagné d’avance pour le 
gouvernement que celui-ci a le plus grand besoin des 
appareils syndicaux, via la concertation ! 
Apparemment pour la direction de la FSU, c’est bien 
« gagné d’avance » pour le gouvernement puisqu’elle écrit 
dès juillet : « La FSU prend acte de l’affirmation du 
ministre d’ouvrir les discussions annoncées par le 
président de la République concernant la revalorisation 
des enseignants en relation avec la future réforme des 
retraites, à partir de la rentrée. » « La FSU prend acte…. 
en relation avec la future réforme des retraites. » Future ! 
Même pas conditionnelle ! Pour la direction de la FSU, la 
réforme est déjà actée. La discussion ne peut porter que 
sur les cacahuètes que pourrait donner le ministre en 
compensation, sur les salaires (cacahuètes empoisonnées 
du reste puisque dans le cadre du salaire au mérite mis en 
œuvre par la loi Fonction publique). 
Ce sont ces prises de position qui éclairent le dispositif 
d’« action » des différents dirigeants : appel de FO à un 
rassemblement le 21 septembre, appel de la CGT à une 
journée d’action le 24 (qui écarte soigneusement le mot 
d’ordre de « retrait du projet gouvernemental » et se plaint 
que la « non prise en compte des propositions (de la 
direction de la CGT) risque d’envenimer les débats ». 
Donc le 24, c’est pour un débat « non envenimé », serein 
en quelque sorte ! 

Faire fond sur le surgissement du prolétariat pour briser 
la collaboration des directions syndicales avec le gouvernement 

La participation massive des travailleurs de la RATP à la 
grève du 13 septembre (voir plus loin dans ce numéro) 
l’indique clairement : les ressources existent dans la classe 
ouvrière pour se dresser contre le gouvernement Macron et 
son projet de liquidation des retraites. 
Dans le secteur hospitalier, le mouvement des personnels 
des urgences en témoigne aussi à sa manière. Depuis des 
mois, ce mouvement se développe et s’étend contre des 
conditions de travail insupportables pour eux comme pour 
les malades. Mais l’engorgement des urgences est lié à 
l’état général de l’hôpital et en particulier à l’absence de 
lits en aval dans les autres services et au manque de 
personnel. Or Buzyn l’a indiqué : non seulement il n’y 
aura pas ouverture de lits, mais la politique de fermetures 
de lits, de suppression de personnel va continuer de plus 
belle. Le déclassement de 500 hôpitaux en hôpitaux de 
proximité qui pourront ne pas disposer de services 
d’urgence ne pourra qu’aggraver de manière dramatique la 
situation. La « solution » de Buzyn consiste à organiser 
l’interdiction d’accès de toute une catégorie de patients 
aux urgences (à commencer par les personnes âgées) et à 
organiser la déqualification générale des personnels en 
confiant aux infirmiers, que sans doute Buzyn juge 

actuellement insuffisamment occupés, des actes 
jusqu’alors réservés aux médecins ! Pour le reste, le plan 
de 750 millions pour les urgences se fera à budget 
hospitalier constant, donc en déshabillant les autres 
services, et en dirigeant les malades vers la médecine 
libérale. 
Les dirigeants syndicaux – en particulier le responsable 
CGT, Christian Prudhomme – ne cessent de dire qu’il faut 
plus de « moyens ». Très juste. Mais peut-on sérieusement 
revendiquer des « moyens » et aller discuter avec le 
gouvernement des ordonnances de la loi Buzyn qui, elle, 
organise l’asphyxie de l’hôpital public ? Le « collectif 
inter-urgence » a quant à lui indiqué que l’avenir de 
l’hôpital se jouait largement à travers la loi de financement 
de la Sécurité sociale (LFSS) qui sera présentée dans 
quelques semaines au Parlement. Alors, c’est la 
responsabilité des organisations syndicales, du « collectif 
inter-urgence » lui-même d’appeler ensemble à une grande 
manifestation de tous les personnels hospitaliers en 
direction de l’Assemblée nationale à l’ouverture de la 
discussion à l’Assemblée nationale sur les mots d’ordre : à 
bas la LFSS ! Création des 10 000 postes nécessaires ! 

La tâche des militants révolutionnaires 

Le prolétariat ne peut accepter sans combattre d’être 
ramené aux conditions d’existence prévalant il y a plus 
d’un siècle. C’est cette conviction qui ordonne toute 
l’activité des militants révolutionnaires. La classe ouvrière 

est sans doute politiquement désemparée, cruellement 
privée de perspective politique d’autant plus que les partis 
ouvriers traditionnels (partis « ouvriers bourgeois » PS et 
PCF) n’existent plus qu’à l’état de survivances sans 
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qu’existe de regroupement politique d’une force 
significative sur le terrain de la construction d’un Parti 
ouvrier révolutionnaire. 
Elle n’est pas pour autant pulvérisée. Ses capacités de 
combat demeurent, et tous ceux qui dans les rangs de la 
bourgeoisie pensent que le gouvernement peut frapper 
indéfiniment et impunément, fort de l’appui que lui 
donnent les directions syndicales via le dialogue social, 
pourraient bien avoir des surprises. Ce sont les mêmes qui 
il y a quelques mois écrivaient en Algérie des pages et des 
pages sur l’indifférence de la jeunesse, son désintérêt pour 
la politique et qui pariaient qu’on pouvait lui imposer, à 
elle comme à l’ensemble des travailleurs, un candidat-
président à l’état de momie à l’ombre duquel le 
« système » - système de prédation et de pillage 
impérialiste - pouvait continuer. On connaît la suite. 
Du reste, pas plus en Algérie qu’en France, les problèmes 
politiques qui se posent au prolétariat ne sont résolus pour 
autant : comment faire sauter l’obstacle représenté par la 
politique des appareils dirigeants du mouvement ouvrier, 
appareils attachés corps et âme au maintien de l’ordre 
bourgeois ? 
En Algérie, la classe ouvrière, en se dressant contre 
l’appareil corrompu et vendu de l’UGTA, en engageant le 
combat pour la réappropriation au compte de la classe 
ouvrière de leur organisation syndicale, a commencé à 
indiquer à toute la classe ouvrière à l’échelle mondiale le 
point de passage obligé de son émancipation : se 
débarrasser des vieilles directions pourries jusqu’à la 
moelle, et par ce biais remettre les organisations à son 
service. Comme on le verra (déclaration « Maghreb 
socialiste » dans ce bulletin), tout n’est pas réglé pour 
autant, d’autres obstacles se dressent devant la classe 
ouvrière algérienne, mais ce qui est remarquable, c’est 

qu’après 6 mois de combat, la volonté du prolétariat et de 
la jeunesse d’en finir avec le régime est intacte. 
En France, face à l’échéance majeure de la réforme-
liquidation des retraites, imposer la rupture des 
organisations syndicales avec le gouvernement, ce qui ne 
peut se faire que dans un combat intransigeant contre leurs 
directions, tel est l’enjeu décisif pour la classe ouvrière. 
L’aider dans cette tâche par des initiatives politiques, à 
l’échelle de nos moyens, tel est le rôle des militants 
regroupés autour de Combattre pour le Socialisme.  
C’est ainsi qu’il est possible de contribuer à ce que la 
classe ouvrière engage l’affrontement contre le 
gouvernement Macron et soit en situation de le défaire. 
Car si une telle éventualité se réalisait, s’ouvrirait une 
autre situation politique, permettant de mettre à l’ordre du 
jour l’expulsion de ce gouvernement par les moyens de la 
lutte des classes, et la constitution d’un gouvernement des 
organisations ouvrières sans représentants de la 
bourgeoisie. Car il n’y a pas d’autre issue pour la classe 
ouvrière pour en finir avec l’avalanche toujours plus 
destructrice de ses acquis que signifie pour elle le maintien 
du mode de production capitaliste que la constitution d’un 
véritable gouvernement ouvrier, expropriant les grands 
moyens de production et d’échange, démantelant sans 
délai l’appareil d’État répressif de la bourgeoisie. Le 
combat politique pour un tel gouvernement est lui-même 
inséparable du combat pour les États unis socialistes 
d’Europe, tant il est vrai que le socialisme ne saurait être 
réalisé à l’intérieur des frontières nationales. 
Telle est la perspective sur laquelle combattent les 
militants du Groupe pour la construction du Parti ouvrier 
révolutionnaire, de l’Internationale ouvrière 
révolutionnaire. Nous invitons nos lecteurs à s’associer à 
ce combat. 

 
 

Le 13 septembre 2019 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

BULLETIN D’ABONNEMENT À « COMBATTRE POUR LE SOCIALISME » (10 NUMÉROS : 30 €UROS) 
 

 
NOM :......................................................................………………….PRÉNOM :................................................................……… 
 
ADRESSE :................................................................…………………...............................................................................……… 
 
CODE POSTAL :........................LOCALITÉ :..............………………….....................................................................................…. 

 
Chèques à l’ordre de : A.E.P.S. - Envoyer à : A.E.P.S. – 1 bis, Rue GUTENBERG  -  93100 MONTREUIL 

 

Directeur de la publication : Roland MICHEL -- Commission paritaire n°67187 -- Numéro°ISSN: 0763790 X -- Imprimerie spéciale 

Site web : http://socialisme.free.fr - e-mail : socialisme@free.fr 



C.P.S. nouvelle série n°84 (156) – 25 septembre 2019 – page 12 

 

Après la grève, à la RATP 
 
Contribuer à une intervention militante à la RATP, c’est 
l’objet du document que nous publions ci-après - et qui 
a été diffusé depuis le début du mois de septembre, 
avant la grève : plus précisément, comment assurer la 
continuité de cette intervention, dont CPS a fait écho 
depuis le début 2018. 
La grève qui s’est déroulée le 13 septembre a été pour 
le moins très massive. Elle a d’abord été quasi-totale 
dans la catégorie stratégique des conducteurs du métro : 
14 lignes fermées toute la journée, sauf 4 fonctionnant 
avec un service réduit aux heures de pointe, les 2 lignes 
ouvertes (1, 14) étant à conduite automatique. Au total, 
90 % de conducteurs, plus de 60 % de machinistes 
grévistes. 

Cette journée a matériellement démontré toute la 
disponibilité des travailleurs à défendre cet acquis plus 
que centenaire qu’est le régime des retraites, déjà 
endommagé par la contre-réforme de 2007. 
Comme l’indique le texte, c’est une journée d’action 
qui a été appelée parce que « pour l’ensemble des 
organisations syndicales – UNSA, CFE-CGC, SUD, FO 
et Solidaires -, il est primordial de peser sur ce projet 
de loi « et pour la CGT (qui fait bande à part), parce 
que « le financement a besoin d’une réforme… « , et, le 
comble pour la RATP, revendiquant « la possibilité 
d’un départ dès 60 ans… « . 
Que signifie tout cela, sinon la résolution de tous les 
dirigeants syndicaux de « bousiller », dès que possible, 
toute résistance prévisible des personnels ! 

Les travailleurs en lutte bafoués 

Quelques exemples de cette bousille au grand jour. 
Le matin même, quand la grève en est encore à 
poursuivre son essor, on entend, sur les radios 
d’information en continu, le secrétaire général de la 
confédération CGT répondre à la question : « P. 
Martinez souhaite-t-il que cette grève soit reconduite ? : 
« Non, nous ce qu’on souhaite, c’est que le 
gouvernement accepte de discuter du problème des 
retraites autrement que de la façon dont il l’a 
engagée ». 
Un peu plus tard, au siège de la RATP, Lyon-Bercy, 
c’est BFM qui nous montre - vision stupéfiante -, au 
milieu de 3 à 4 centaines de grévistes rassemblés, le 

sous-ministre des transports affirmer sa certitude, après 
avoir rencontré les mêmes dirigeants syndicaux : Ils 
« sont ouverts au dialogue (…) On se pose (délicate 
tournure !) autour d’une table. (…) On écrit un projet 
de loi ensemble… ». Autre vidéo : Voici le secrétaire 
général de l’Union des syndicats CGT de la RATP, 
ostentatoire, agiter chaleureusement la main du même 
représentant du gouvernement ! Et, dès 15h30, le 
communiqué de la CGT, l’Unsa et la CGC qui tombe : 
« Les 3 organisations syndicales représentatives 
réclament (…) aux pouvoirs de tutelle (…) de 
véritables négociations… » - faut-il le préciser – en 
ignorant le maintien du régime des retraites. 

Tirer les leçons des défaites 

Les travailleurs se souviennent de la débâcle subie par 
les cheminots en 2018 parce que les dirigeants 
syndicaux ont escamoté la revendication 
« existentielle » : défense du statut du personnel et à bas 
la réforme-privatisation de la Sncf ! ; parce qu’ils ont 
poursuivi la concertation avec le pouvoir et les groupes 

capitalistes du secteur ; parce qu’ils ont fini par briser la 
pugnacité des cheminots avec les grèves-hachoirs ; et 
aussi parce que les cheminots ont été obstinément isolés 
dans les illusoires et faméliques « assemblées générales 
souveraines ». 

Et maintenant ? 

Il faut faire tout ce qui est possible, se saisir de toute 
possibilité d’initiative militante : pour souder les 
personnels contre le gouvernement sur cette profonde 
aspiration : bas les pattes devant le régime des retraites ; 
pour briser le « dialogue social » ; pour que les 
travailleurs prennent la direction de leur lutte. 
Plus de 500 agents, conducteurs, machinistes et agents 
des gares s’étaient adressés aux bureaux syndicaux pour 
exiger qu’ils convoquent dans l’unité une assemblée 
générale du personnel de la RATP, rappelle le 
document que nous publions. Désormais, cette exigence 
est plus brûlante que jamais. C’est la question de la 
grève jusqu’à satisfaction que les travailleurs doivent 

discuter, décider, organiser, contrôler. Ils répondront 
pratiquement en élisant les comités de grève, des 
délégués révocables constituant le comité central de 
grève, indispensable pour dresser toute la puissance des 
travailleurs, dans le respect de la démocratie ouvrière, 
contre le gouvernement. 
Bien entendu, la présence des organisations syndicales 
est nécessaire. Sous contrôle des travailleurs. 
Nul doute qu’une telle mobilisation éveillerait les autres 
secteurs du prolétariat, tel un puissant appel à engager 
le combat contre le gouvernement et les partis 
bourgeois pour l’objectif commun, la défense des 
régimes de retraite. 

15 septembre 2019 
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TOUT FAIRE POUR CONTRAINDRE LES DIRIGEANTS SYNDICAUX 
À REVENDIQUER LE RETRAIT DU PROJET DE DESTRUCTION TOTALE DES REGIMES DE RETRAITES, 

À ROMPRE LA COLLABORATION QUI LES ASSOCIE AU PROJET DU GOUVERNEMENT ! 
À LA RATP LA DESTRUCTION DES RETRAITES ET L’OUVERTURE À LA CONCURRENCE 

DYNAMITENT NOTRE STATUT ET NOS EMPLOIS ! 

 
Le gouvernement Macron-Philippe-Castaner poursuit son entreprise de saccage des acquis ouvriers en s’attaquant à une 
des conquêtes les plus précieuses du prolétariat : les retraites basées sur le salaire différé. Le capitalisme français, 
particulièrement exposé à la crise qui frappe le mode de production capitaliste à l’échelle mondiale, exige une telle 
offensive désastreuse pour les conditions de vie des masses. 

Les régimes de retraites existants sont des acquis collectifs, arrachés au prix de combats historiques du prolétariat, qui 
soudent les salariés entre eux au contraire du régime par point qui individualise et atomise le prolétariat. 

Le projet de liquidation des régimes de retraites est une déclaration de guerre du gouvernement contre les travailleurs. 

Les dirigeants syndicaux s’accordent pour dire que le régime par point va faire baisser considérablement les retraites 
futures (calcul sur l’ensemble de la carrière au lieu des 25 meilleures années ou des 6 derniers mois, fixation de la valeur 
du point par le gouvernement) et repousser l’âge de départ à la retraite à 64 ans au moins. 

Pourtant, ils ont tous participé depuis 2 ans aux concertations pilotées par J.-P. Delevoye. Elles ont repris depuis le 5 
septembre avec le 1er ministre pour l’acte 2 de leur collaboration. Les dirigeants syndicaux livrent ainsi les travailleurs pieds 
et poings liés aux appétits des capitalistes et du gouvernement à leur service. Le marché des retraites qui lui échappe 
encore pourrait bientôt s’ouvrir au capital privé. 

Une journée d’action a été appelée à la RATP, le 13 septembre, par l’ensemble des organisations syndicales pour ‘‘peser sur 
le texte de loi’’ donc pour qu’elles y mettent leur empreinte, pas pour son retrait. Communiqué commun UNSA, CFE-CGC, 
SUD, FO, Solidaires du 8 juillet : « Pour l’ensemble des organisations syndicales, il est primordial de peser sur ce projet de 
loi  « . Tract CGT (qui fait bande à part) du 26 juillet : « Le financement a besoin d’une réforme… » et le comble pour la RATP, 
il revendique : « la possibilité d’un départ dès 60 ans… ». 

C’est une véritable corruption de la volonté et du besoin des travailleurs de la RATP de défendre leur régime de retraite qui 
passe par la mobilisation générale des travailleurs contre le projet dévastateur du gouvernement, pour son retrait total. 

La confédération FO a appelé à une journée d’action le 21 septembre et la confédération CGT le 24 septembre. Aucune 
n’affiche le mot d’ordre de retrait du projet du gouvernement de détruire les régimes de retraites qui impliquerait la rupture 
immédiate de la concertation. C’est le sabotage de la nécessaire mobilisation du prolétariat contre ce projet. 

C’est ce soutien qui permet au gouvernement d’afficher une parfaite sérénité quant à son projet. 

Il faut rappeler maintenant l’initiative prise par des travailleurs de la RATP au printemps 2018, de s’adresser aux bureaux 
syndicaux, exigeant : 

• qu’ils rompent toute forme de participation à des concertations, négociations avec la direction, 
• qu’ils convoquent dans l’unité une assemblée générale du personnel de la RATP qui décidera de prendre toute 

initiative nécessaire pour obtenir le retrait du ‘‘projet de modification du statut du personnel’’ incluant la liquidation 
du règlement des retraites, 

• qu’ils s’adressent à leur tour aux confédérations et fédérations syndicales pour qu’elles prennent position contre le 
projet du gouvernement Macron-Philippe de liquidation des régimes de retraites, pour son abandon, qu’ils rompent 
avec ce gouvernement anti-ouvrier. 

Plus de 500 agents, conducteurs, machinistes et agents des gares ont signé cette adresse. Une délégation s’est rendue aux 
bureaux syndicaux chercher la réponse et en a publié un compte-rendu largement diffusé auprès des collègues (toujours 
disponible à la demande). 

Le Goff de la CGT a répondu que le statut n’était pas à l’ordre du jour des discussions avec la direction, celui-ci étant l’avenir 
du droit syndical dans le cadre de la mise en place du Comité économique et social (haut lieu du dialogue social). Que meure 
le statut pour que vive la bureaucratie syndicale. Il a dit non à la convocation de l’assemblée générale et que les dirigeants 
CGT ne quitteraient pas la table de négociation. 

Position partagée par les autres dirigeants syndicaux de la RATP. 

De ce fait, la direction a eu les mains libres, encouragée par la présence des dirigeants syndicaux à la table pourtant 
nauséabonde du dialogue ‘social’. Et ceux-ci aujourd’hui font mine de déplorer que le statut soit menacé de liquidation avec 
l’ouverture à la concurrence et la loi Mobilité qui l’organise. 

Fréquence de décembre 2018, organe du Comité d’entreprise de la RATP, indiquait dans un article : ’’Dans le cadre de 
l’ouverture à la concurrence et du développement de la performance, le plan Défi 2025 de la RATP entend notamment 
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transformer ses ingénieries … Sur le long terme, conclut M.-C. Amard (CFE-CGC), « ce projet participe à la désintégration 
progressive de l’Epic ». Pour les deux organisations syndicales CGT et Unsa : « on voit maintenant se dessiner la façon dont 
l’Epic va être démantelé puisque l’on peut aisément deviner que tel est le projet de la direction « …’’ Les mots sont forts : 
‘désintégration’, ‘démantèlement’, qui justifieraient la rupture immédiate de toute discussion avec la direction. Les 
bureaucrates syndicaux n’en font rien, au contraire, ils se vautrent dans le dialogue ‘social’ avec l’ennemi. 

Concernant nos camarades machinistes, l’ouverture à la concurrence est immédiatement à l’ordre du jour avec la ligne de 
tramway T9 soumise à appel d’offres. Selon Fréquence de juin 2019 : « Cette ligne est donc la première à faire l’objet d’une 
mise en concurrence. Pour que le délégataire de service public postule à l’appel d’offres, l’autorité organisatrice des 
transports en Ile-de-France, Ile-de-France Mobilité, a exigé qu’il s’engage à créer une société dédiée à l’exécution du 
contrat … Les enjeux sont multiples avec le projet du T9, et avec eux le spectre d’une privatisation de la RATP qui risque de 
se concrétiser dans le contexte concurrentiel du Grand Paris Express ». 

Un tract CGT-RATP du 30 mai précisait : « Même si la RATP remportait cet appel d’offres, elle serait obligée de créer une 
société dédiée sous statut privé « . Un autre tract de la CGT-RATP du 4 juin assenait cyniquement : » Appels d’offres perdus : 
les agents transférés perdraient leur statut. Appels d’offres gagnés : ils perdront aussi leur statut « . 

Nous savons qu’IDFM a écarté la candidature de la RATP. Cette opération nous montre avec quelle facilité l’État et la 
Direction liquident l’ ’’historique’’ (donc, en principe, intouchable) ligne 183 de la RATP, et le personnel statutaire, dès 2020, 
bien avant le calendrier pourtant fixé dans ’’le marbre’’ des lois existantes ! Et ce, avant même que la loi Lom soit 
pleinement adoptée, quoique laisse entendre la PDG de la RATP ! 

Catherine Guillouard, PDG de la RATP, annonçait dans Urbanmag : « Le vote de la loi d’orientation des mobilités (Lom) le 18 
juin représente une étape majeure pour la préparation de notre entreprise à la mise en concurrence du réseau de surface 
en 2024 » … En effet la loi Lom précise les conditions du transfert des salariés dans le cadre de l’ouverture à la concurrence 
des transports public en Ile-de-France, par exemple l’Article. L. 3316-2. – ‘‘Lorsqu’une convention collective applicable au 
transport public urbain est conclue et est étendue sur le fondement de l’article L. 2261-15 du code du travail, elle est 
applicable aux salariés de la Régie autonome des transports parisiens concourant aux activités de gestion, d’exploitation et 
de maintenance de transports par autobus’’. C’en est donc bien fini du statut. 

Rien n’a été entrepris contre la loi Lom par les bureaucrates syndicaux, au contraire en revendiquant une protection fusse-
t-elle de ‘‘haut niveau’’ alignant l’ensemble des salariés du transport public de voyageurs, ils ont contribué à son 
élaboration. La perspective d’un haut niveau de protection mise en avant aussi bien par le gouvernement que par les 
appareils syndicaux n’est que le moyen de masquer la fin pure et simple du statut pour les salariés de la RATP. 

Avec l’ouverture à la concurrence aux départements Bus et MRB, « ce ne sont pas moins de 19 000 salariés qui dans un 
premier temps vont sortir de l’entreprise « annonçait FO-RATP en juin, sous le titre : « Vers un démantèlement total de la 
RATP « . C’est un pan entier de la RATP qui tombe et menace l’ensemble de l’édifice de s’effondrer. 

À la RATP, statut et régime de retraite forment un tout. C’est ce que signifiait l’adresse aux bureaux syndicaux. L’exigence 
qui leur était faite de se prononcer pour le retrait du projet de liquidation du statut et du régime de retraite, de rompre avec 
la direction et de s’adresser aux confédérations et fédérations syndicales pour qu’à leur tour elles revendiquent le retrait du 
projet de destruction des régimes de retraites et qu’elles rompent avec le gouvernement est plus que jamais d’actualité. 

Qu’ils convoquent déjà dans l’unité une assemblée générale des personnels du réseau ferré qui décidera des mots d’ordre et 
des moyens à mettre en œuvre afin de préparer la mobilisation du prolétariat face à l’offensive de la direction et celle du 
gouvernement contre les acquis fondamentaux des travailleurs. L’écho recueilli par l’adresse montre la profonde aspiration 
des travailleurs à défendre leurs conditions d’existence et combien ils sont conscients qu’il faut que les dirigeants syndicaux 
rompent avec le ’’dialogue social’’. 

Dans la récente élection au conseil d’administration (12/07), qui s’est déroulée à un moment où députés et sénateurs 
discutaient toujours de la loi Lom, les bonzes syndicaux ont tout fait pour légitimer leur participation à l’institution chargée, 
par nature, de mettre en forme et en œuvre la politique anti-ouvrière du Pouvoir à la RATP. L’effondrement du vote, ravalé à 
22,2 % d’exprimés, sans précédent dans le passé de la Régie (ni dans aucune autre entreprise publique) indique l’état 
d’esprit des travailleurs. Encore faut-il donner à ce rejet et à cette condamnation silencieuse du ‘‘dialogue social’’ la 
possibilité pratique de se cristalliser. 

Toute initiative militante allant dans ce sens est bonne à prendre. Pour cela il faut rompre l’isolement et s’organiser pour 
interpeller et contraindre les dirigeants syndicaux à répondre aux réelles aspirations des travailleurs. 

Il y a urgence mais il n’est pas encore trop tard pour intervenir. 

 
Le 5/09/2019 

 
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Les militants interviennent et informent CPS  
 

Intervention du représentant du courant Front unique 
au Conseil national de la FSU (17 septembre 2019) 

 

Pour l’ensemble des travailleurs, le projet de contre-réforme des retraites est la question déterminante. 

Les agents de la RATP ne s’y sont pas trompés et se sont mobilisés massivement pour empêcher la liquidation de leur régime 
de retraite. Comme l’ensemble des travailleurs, ils savent parfaitement le sort que le gouvernement leur réservera s’il parvient à 
faire passer sa contre-réforme. 

Celle-ci constituerait un véritable hold-up contre les actifs et futurs retraités. 

La disparition des régimes spéciaux aurait des effets terribles pour les travailleurs concernés. Et la liquidation du code des 
pensions serait dramatique pour l’ensemble des fonctionnaires. 

Avec le système à points, et un point variable toujours à la baisse, ce serait la diminution sans fin du montant des retraites. 

Avec un « équilibre financier » fixé dans le marbre, ce serait la baisse des pensions, l’allongement de la durée de cotisation et 
les reports successifs de l’âge de départ à la retraite. 

Dès le départ, la feuille de route fixée à Delevoye a été limpide. Et malgré cela, tous les dirigeants syndicaux ont apporté 
pendant 18 mois leur concours à cette opération. L’aboutissant, c’est le rapport Delevoye qui se résume par : travailler plus 
longtemps pour une retraite drastiquement diminuée. 

Il n’est plus possible de tourner autour du pot. Défendre les intérêts des travailleurs et des futurs retraités implique de se 
prononcer clairement : 

Aucune concertation sur la contre-réforme des retraites ! 

Retrait pur et simple du projet gouvernemental ! 

Tout autre mot d’ordre serait pure diversion. Car accepter de poursuivre la concertation sur ce projet reviendrait à aider le 
gouvernement à parvenir à ses fins. C’est ce qui s’est passé invariablement pour toutes les autres attaques gouvernementales 
et en particulier pour la loi de destruction de la fonction publique. 

Notre fédération compte parmi les principales organisations de fonctionnaires, et elle est surtout la première chez les 
enseignants. Et pour ces derniers, comme l’indique à juste titre le SNES et l’intersyndicale du 2nd degré, la réforme des retraites 
aurait un « impact désastreux ». Le gouvernement Macron-Philippe l’admet cyniquement et propose l’ouverture de 
concertations pour une prétendue « revalorisation des enseignants en relation avec la réforme des retraites ». 

Accepter d’y participer signifierait s’inscrire dans le cadre de la contre-réforme des retraites et donc l’entériner par avance. Ce 
serait renoncer à empêcher la dévastation qui s’annonce pour se contenter de quémander une maigre compensation, une 
petite consolation. 

Alors la direction de notre fédération doit se prononcer : 

Aucune concertation s’inscrivant dans le cadre de la contre-réforme des retraites ! 

Les agents de la RATP, les premiers, ont manifesté la volonté des travailleurs de se dresser avec leurs syndicats 
contre le gouvernement pour l’empêcher de dévaster le système des retraites. 

Les dirigeants syndicaux doivent répondre à cette volonté et se mettre pleinement au service des travailleurs. Pour 
cela, ils doivent rompre enfin avec le gouvernement, refuser de discuter de sa contre-réforme des retraites et en exiger 
le retrait pur et simple. 

Sur cette orientation, la FSU doit œuvrer à la constitution d’un front uni des organisations syndicales contre le 
gouvernement pour imposer le retrait de son projet de contre-réforme des retraites. 

 

 

--------------- 
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Intervention de présentation de la motion « retraites » du courant Front unique 
Conseil national de la FSU (18 septembre 2019) 

 

Camarades, 

Est-ce que vous pensez que la « réforme » des retraites constitue une attaque destructrice contre les régimes des retraites et 
va aggraver la situation de millions de travailleurs ? 

Est-ce que vous pensez, comme Bernadette Groison l’a dit, que le gouvernement « n’a pas pour but d’améliorer les droits et le 
niveau des pensions » ou comme il est écrit dans le texte action, que « le gouvernement programme la baisse des retraites 
pour toutes et tous » ? 

Si on répond « oui » à ces questions, on ne peut que s’opposer au projet de contre-réforme des retraites ! Et donc en exiger le 
retrait pur et simple. 

Car exiger ce retrait, ce n’est pas de la « pensée magique » comme on l’a entendu hier ! Ce sont les traditions historiques du 
mouvement ouvrier, chaque fois qu’une victoire a été arrachée ! 

Quelques exemples :  

- 1986, quand les étudiants ont fait plier le gouvernement Chirac-Devaquet ;  

- 1995, quand des millions de travailleurs ont exigé le retrait du plan Juppé et de la réforme des retraites des 
fonctionnaires ; et fait reculer le gouvernement sur ce dernier point ; 

- 2006, quand la jeunesse étudiante a rejeté le CPE. 

La leçon de ces victoires ? C’est que pour obtenir le retrait, encore faut-il commencer par exiger ce retrait ! 

Certes, ce n’est pas une condition suffisante, mais c’est une condition nécessaire. 

C’est ce qu’ont bien compris les Hongkongais qui n’ont rien lâché jusqu’à ce qu’ils obtiennent le retrait du projet liberticide. 

Quand l’objectif est clair, alors s’ouvre la possibilité de réaliser un affrontement, d’organiser un front uni et de préparer les 
conditions de la victoire. 

L’affrontement passe également par la dénonciation de toutes les manipulations du gouvernement. Or, celui-ci annonce qu’il 
veut organiser des discussions sur une pseudo-revalorisation pour les enseignants. En intégrant ces discussions dans le cadre 
de la contre-réforme des retraites, le gouvernement veut faire entériner celle-ci aux syndicats. Cette manœuvre doit être 
rejetée. La direction de notre fédération refusera par conséquent toute concertation inscrite dans ce cadre. 

C’est le sens de la motion Front Unique que je présente : 

- Retrait pur et simple de la contre-réforme des retraites ! 

- Rejet de toute concertation sur cette contre-réforme ! 

 

Motions Front unique – CDFN de la FSU des 17 et 18 septembre 2019 

Pour le retrait pur et simple de la contre-réforme des retraites, 

boycott des concertations ! 

La contre-réforme des retraites est une attaque destructrice contre les régimes de retraites : 

- Liquidation des régimes spéciaux et du code des pensions 

- Système à points avec un point qui pourrait baisser constamment. 

- Augmentation sans limite de la durée de cotisation avec pour conséquence le report de l’âge de départ à la retraite. 

Le CDFN s’oppose à cette contre-réforme, en exige le retrait pur et simple, ce qui implique que la direction de notre 
fédération doit refuser les concertations sur cette contre-réforme. 

Le gouvernement veut organiser des discussions sur une pseudo-revalorisation pour les enseignants. En les intégrant dans le 
cadre de la contre-réforme des retraites, il veut faire entériner celle-ci aux syndicats. Cette manœuvre doit être dénoncée et 
rejetée. La direction de notre fédération refusera par conséquent toute concertation inscrite dans ce cadre. 

(Pour : 8 / Contre : 71 / Abstention : 0 / Refus de vote : 45) 
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Pour le boycott des concertations de mise en œuvre de la loi anti-FP 
 

Notre fédération se positionne contre la loi de destruction de la FP publiée au JO le 6 août 2019 et exige son abrogation. 
Ni demain, ni après demain, la FSU n’acceptera de collaborer à l’écriture de ses décrets d’application. 

Le CDFN mandate notre direction : 

• pour boycotter les concertations de mise en œuvre de la loi (élaboration des décrets et des ordonnances 
d’application) 

• pour s’adresser aux directions des autres fédérations pour qu’elles adoptent les mêmes positions 

(Pour : 10 / Contre : 77 / Abstention : 0 / Refus de vote : 37) 
 

 
 
 

 

On nous communique  

Motion soumise par la section des Bouches-du-Rhône 
au congrès national du syndicat CGT Finances Publiques réuni du 3 au 7 juin sur le plan Darmanin : 

 

La lettre de cadrage de Darmanin du 9 mai confirme que c’est sur la base de la politique de démantèlement de la DGFIP que le 
gouvernement propose d’engager le « dialogue » avec les syndicats de la DGFIP au niveau national et au niveau des 
départements. 

La CGT Finances Publiques n’a pas pour rôle de contribuer à cette politique sans précédent de casse des services, des 
emplois et des garanties des agents. 

C’est pourquoi : 

• Elle exige le retrait du plan Darmanin et refuse de participer à ces réunions au niveau national/départemental, quelles 
que soient par ailleurs les intentions des autres syndicats. 

• Elle appelle publiquement l’ensemble des directions nationales des syndicats à reprendre cette exigence et à 
organiser dans l’unité le boycott des réunions nationales et départementales organisées par Darmanin ou la DGFIP 
pour impliquer les organisations syndicales dans le cadre de ce plan. 

Cette motion a recueilli 70 voix pour et 90 contre, soit 44 % des voix des délégués 

 

-------------------- 

 

Motion du lycée Sidoine Apollinaire, Clermont-Ferrand (63) 

 

Les enseignants du lycée Sidoine Apollinaire, réunis le 19/09/2019 lors d’une heure d’information syndicale, demandent à notre 
direction syndicale SNES le retrait pur et simple du projet de la réforme de la retraite en rompant immédiatement les 
discussions sur la prétendue revalorisation salariale. 

20 votants : 17 pour, 1 contre, 2 abstentions 

-------------------- 



C.P.S. nouvelle série n°84 (156) – 25 septembre 2019 – page 18 

 

Le tract de l’UNEF publié page suivante témoigne de la campagne de soutien envers des 
camarades victimes de répression policière, menée en juin dernier à Montpellier. 

En effet, le 27 juin 2019 a eu lieu le procès de quatre étudiants accusés d’outrage en réunion pour avoir prétendument chanté 
des slogans « anti-flics » lors d’un rassemblement de soutien à un condamné du mouvement social le 29 avril. Ce procès est 
caractéristique de la montée de l’État policier. D’abord parce que les étudiants visés sont des militants syndicaux et politiques 
connus à Montpellier, participant aussi au mouvement des “gilets jaunes”. Ensuite, parce que trois d’entre eux ont été 
violemment interpellés dans la rue le 14 mai, puis gardés à vue pendant 48h et soumis à des pressions. Ils ont risqué d’être 
placés en détention provisoire et déférés en comparution immédiate. 

D'autre part, parce qu'en plus de huit policiers, le syndicat national de la police, Alliance, s'est constitué partie civile. Enfin, 
parce que les quatre ont été condamnés à trois mois de prison avec sursis et à des milliers d'euros d'amendes à payer 
solidairement, alors que le dossier ne contenait aucune preuve, pas même une prétendue vidéo prise par un policier lors du 
fameux rassemblement sur laquelle on les verrait chanter. 

Le tapissage, c’est-à-dire la reconnaissance des suspects par les témoins, qui étaient dans ce cas des policiers, avait de plus 
été effectué par ceux-ci dans leur propre commissariat, nos camarades étant mêlés à leurs collègues.  

Il convient d’ajouter que l’un des étudiants condamnés avait joué un rôle de premier plan dans le mouvement de lutte contre la 
loi ORE à l’université Paul-Valéry de Montpellier (sélection à l’entrée de l’université avec le dispositif Parcoursup), et qu’il avait 
dénoncé la protection assurée en mars 2018 par des policiers aux nervis juste après leur très violente agression contre des 
étudiants à la faculté de droit de Montpellier. 

Une campagne de mobilisation en défense de ces camarades a été organisée par des jeunes proches de CPS et des militants 
du Comité d’action syndical UNEF de la fac de Sciences. Il faut noter que le syndicat Solidaires-étudiants, dont trois des 
accusés avaient été expulsés de façon bureaucratique quelques semaines auparavant, a refusé de leur accorder l’assistance 
juridique du syndicat. La campagne a en partie contribué à l’obtention du soutien de quelques syndicats du mouvement ouvrier, 
qui ne se seraient pas mobilisés sans cela, et au rassemblement d’une centaine de personnes devant le tribunal de grande 
instance le jour du procès.  

Ces résultats sont limités en raison du caractère lui-même limité de nos propres forces et du refus des dirigeants des 
organisations ouvrières de s’engager réellement dans la défense inconditionnelle des manifestants victimes de la répression 
d’État. Toutefois, l’organisation de cette mobilisation a bien démontré la nécessité de mener une politique de front unique 
ouvrier, seule capable d’imposer aux bureaucrates syndicaux de se positionner contre la répression policière, alors qu’ils ne 
manifestent aucune volonté de le faire. 

 

(Voir page suivante) 
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Brésil 

La réforme des retraites, une défaite majeure qui renforce Bolsonaro, 

et dont les dirigeants du mouvement ouvrier, partis et syndicats, 

sont totalement responsables 
 

La réforme des retraites, quasiment adoptée, un coup majeur porté au prolétariat brésilien 

Durant des mois, le gouvernement Bolsonaro a dû 
négocier avec le président du congrès des députés pour 
trouver une majorité suffisante, dépassant largement la 
fraction parlementaire qui suit le président, son parti, 
les lobbys parlementaires évangélistes ou des agrariens. 
Il a donc fallu composer avec les partis du « centre », 
dont les candidats à la présidentielle ont été submergés, 
mais qui restent des piliers de la représentation 
politique de la bourgeoisie, notamment dans le 
parlement. Un compromis a été obtenu, et finalement 
soumis au vote durant les mois de juillet et d’août. Le 
vote en deuxième lecture du congrès des députés a eu 
lieu le 7 août, le projet a été approuvé par 370 pour et 
124 contre, dépassant largement la majorité qualifiée de 
60 % nécessaire à l’adoption d’un amendement 
constitutionnel. À noter que la majorité est encore plus 
forte en deuxième lecture qu’en première. Le 
gouvernement pour pouvoir faire passer la réforme a 
certes dû accepter des amendements, et en particulier, le 
passage à un régime par capitalisation n’a pas été 
adopté. 
Doit-on en conclure que c’est une défaite pour le 
gouvernement ? Le pragmatique vice-président H. 
Mourão a expliqué : « Quelle était la première chose à 

faire pour trouver un équilibre budgétaire ? La réforme 
du financement des retraites. Heureusement elle est en 
bonne voie. Elle n’a pas la forme que le gouvernement 
voulait lui donner, mais il y a un vieil aphorisme 
militaire qui dit le mieux est l’ennemi du bien. On va 
avoir une bonne réforme, et d’ici cinq ou six ans, nous 
pourrons débattre à nouveau de cela. ». Pour le 
gouvernement et la bourgeoisie c’est un point très 
important, qui permet de continuer d’avancer sur son 
programme, là où le gouvernement Temer avait dû 
renoncer purement et simplement. Et d’ores et déjà, le 
temps nécessaire pour obtenir une pension complète est 
augmenté de cinq ans (un âge plancher de départ a été 
fixé pour la première fois, 65 ans pour les hommes et 
62 ans pour les femmes), les pensions servies seront 
notoirement plus basses, la pension minimale 
misérable, le régime spécial des enseignants quasiment 
liquidé, ce à quoi s’ajoute la réduction de l’équivalent 
des pensions de reversions. La mesure s’applique aux 
travailleurs du secteur formel de l’économie, qui ne 
représente guère que la moitié des travailleurs au Brésil, 
mais touche aussi les travailleurs non déclarés par le 
biais de cette pension minimale, inférieure au salaire 
minimum. 

Une défaite sans combat 

Plus encore que les conséquences de la réforme elle-
même sur le quotidien des futurs retraités, il faut 
mesurer la signification politique immédiate de la 
défaite, car elle a été obtenue réellement sans coup férir 
par le gouvernement Bolsonaro, et ce grâce à la 
politique des directions syndicales, en particulier celle 
de la CUT. L’axe politique de la direction de la CUT, 
exposé par V. Freitas dans son interview à l’édition 
brésilienne du quotidien El País, (18/12/2018), 
largement reprise dans CPS n° 72 donnait le ton. Au 
nom de la « légitimité démocratique « de l’élection de 
Bolsonaro, voire d’un hypothétique vote ouvrier pour 
lui, le secrétaire général de la CUT prétendait défendre 
les intérêts de travailleurs en dialoguant avec le 
gouvernement. Dans le CPS n° 73, quelques éléments 
de ce dialogue discret mais permanent entre les 
dirigeants de la CUT et de ses fédérations avec le 
gouvernement étaient donnés en exemple. Cette 
politique a dominé toute la période depuis l’élection de 
Bolsonaro, et force est de constater que le 
gouvernement en profite même s’il n’en fait pas 
étalage. Durant les mois précédant l’adoption du projet 
de loi, la direction de la CUT a refusé 
systématiquement le principe même de la grève et de la 

mobilisation de masse, retardant le plus tard possible ne 
serait-ce que la réalisation de journées d’action. 
Longtemps il ne s’est agi que de menaces d’une 
éventuelle mobilisation si jamais le gouvernement et le 
congrès se mettaient d’accord pour soumettre le projet 
de loi au vote. Dès lors qu’un accord a pu être passé, la 
direction de la CUT a appelé à une journée de 
mobilisation le « jour du vote », le 12 juillet, qui n’a 
semblé prendre de la consistance dans sa préparation 
qu’avec la mobilisation des étudiants qui a surgi fin 
mai. 
Le 12 juillet, : eurent lieu une manifestation à Brasilia, 
qui rassembla autour de l’UNE (syndicat étudiant qui y 
tenait son congrès), la CUT et d’autres centrales, et des 
grèves à l’impact limité dans tout le Brésil. À noter que 
la date de la mobilisation a été fixée deux jours après le 
vote, en réalité, alors que les parlementaires n’étaient 
pas présents dans la capitale. La direction de la CUT, 
renvoyant une nouvelle journée d’action à la deuxième 
lecture de la loi avançant que le Sénat n’avait pas 
encore ratifié la loi. Ainsi, une nouvelle journée 
d’action a été fixée le 13 août, une journée d’action déjà 
fixée par la CNTE, fédération des enseignants du 
primaire et du secondaire de la CUT, en même temps 
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que des manifestations des travailleuses du secteur 
agricole à Brasilia. Le vote en première lecture avait 
déjà eu lieu, presque une semaine auparavant... Cette 
journée d’action fut à la hauteur de ce que les 
organisateurs en attendaient : des cortèges funèbres, 
préparant l’adoption définitive de la loi. 
Ce qui marque aussi politiquement la campagne de la 
CUT, c’est qu’elle fut axée sur la soi-disant pression sur 
les parlementaires. Quelle pression exactement ? Avec 
deux journées d’action, en deux mois, toujours 
postérieures au vote des députés ? Une grande 
campagne de signatures d’une pétition électronique 
adressée aux députés, pétition que l’on trouvait dès 
l’entrée sur le site de la CUT. Surtout, la participation 
aux commissions parlementaires préparant la loi elle-
même, c’est-à-dire d’une part, la dissolution de l’action 

collective de classe, et d’autre part, l’association de la 
bureaucratie syndicale au processus législatif. 
Il en ressort, que le bonapartisme de Bolsonaro s’en 
trouve renforcé, malgré sa difficulté à agir sans réelle 
majorité parlementaire. Malgré les divulgations sur la 
nature politique de l’opération anti-corruption « Lava 
Jato », menée par le juge devenu ministre Moro afin de 
débarrasser la bourgeoisie brésilienne de la candidature 
de Lula, malgré la mobilisation de la jeunesse et la 
résistance des enseignants, le gouvernement Bolsonaro 
peut donc continuer d’agir, et ce dans un contexte 
économique de plus en plus tendu. La victoire sur les 
retraites permet au gouvernement d’accélérer le pas 
dans un véritable plan d’ajustement structurel, sans 
même que le FMI ne l’exige. 

Une politique au service du capital à marche forcée 

Le Brésil, à peine sorti de la récession, se trouve de 
nouveau menacé par l’approche d’une nouvelle phase 
récessive, en pleine « guerre commerciale » qui oppose 
les principaux pays vers lesquels le Brésil exporte sa 
production agricole (la Chine et les États-Unis), et alors 
que l’Argentine, principal débouché des produits 
industriels brésiliens, s’effondre à nouveau,. La défaite 
de Macri dans les primaires en Argentine, préfigurant 
une potentielle victoire du ticket péroniste, pourrait-elle 
marquer un retournement politique à l’échelle 
continentale pour la première fois depuis 2015 ? Le 
contexte mondial et continental incite le gouvernement 
Bolsonaro à ne pas dormir sur ses lauriers et à accélérer 
son plan d’économie. 
Dès mars, le gouvernement annonçait des coupes dans 
le financement public des universités. Les mauvaises 
données économiques ont incité le gouvernement à 
chercher en urgence, en juillet, à faire des coupes 
budgétaires supplémentaires et immédiates à la hauteur 
de 667 millions de dollars, afin d’éviter un défaut de 
paiement. Cela l’incite aussi à avancer dans son plan de 
privatisation des entreprises publiques. Le joyau en 
vente est l’entreprise pétrolière nationale, exploitant les 
champs pétrolifères brésiliens découverts off-shore dans 
la zone du Pré-Sal, mais aussi d’autres gisements, y 
compris en dehors du Brésil. Dans l’immédiat, le réseau 
de distribution de Petrobras est mis en vente. Le 20 
août, le gouvernement ajoutait aux privatisations déjà 
en cours, 9 nouvelles entreprises et entités, dont les 
suivantes , Eletrobras, entreprise fournissant et 
distribuant l’électricité, la poste, télécoms, des ports, 
notamment de Santos, transports ferroviaires urbains, et 
même un paquet d’actions de la banque du Brésil. Au 
total, selon Paulo Guedes, ministre de l’économie, ce 

sont 17 entreprises publiques qui doivent être 
privatisées d’ici à la fin de l’année. 
Le 17 juillet, le gouvernement, par la voix de A. 
Weintraub (ministre de l’Éducation), a annoncé un plan 
de réforme et de privatisation du fonctionnement des 
universités publiques appelé « future-se ». Au-delà des 
coupes budgétaires (déjà mises en œuvre au point de 
mettre les universités en défaut de paiement à court 
terme), les universités seraient soumises à des 
« organisations sociales » chargées de les gérer, tout en 
les finançant de plus en plus largement en ayant recours 
à de l’argent provenant d’entreprises et de capitaux 
privés. Ces « organisations » sont donc en réalité des 
fonds de gestion privés, chargés d’assumer la direction 
pratique et financière des universités, en lieu et place 
des conseils actuels, souvent déjà appuyés par des 
fondations. Il s’agit d’un nouveau degré de soumission 
de l’université publique aux intérêts du capital et de la 
bourgeoisie, et à terme de la fin de leur caractère public. 
Le contenu concret de l’enseignement, les conditions de 
travail des personnels, d’accès aux études des étudiants 
seraient définis dans ce cadre de privatisation. 
Une politique antisociale couverte par les déclarations 
martiales de Bolsonaro et le renforcement du bras armé 
de l’État, comme le montre le résultat de l’intervention 
militaire à Rio, dont le bilan est une augmentation des 
morts, notamment dues aux balles de la police militaire. 
Coupe dans les pensions, dans l’enseignement, coupes 
dans les budgets des États fédérés, qui ont la 
responsabilité de la santé et de l’enseignement primaire 
et secondaire, attaques contre les fonctionnaires, contre 
l’enseignement, en particulier dans des États comme 
ceux de Rio ou São Paulo, privatisations, les exigences 
voraces du capital et de l’impérialisme se tournent aussi 
vers les ressources du Brésil. 
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La question de l’Amazonie 

La livraison de la forêt amazonienne aux intérêts du 
capital s’accélère et se poursuit avec intensité depuis 
l’arrivée de Bolsonaro au pouvoir, appuyé sur le lobby 
des agrariens. Non seulement il a placé l’environnement 
sous la tutelle du ministère de l’Agriculture, promis de 
déloger les occupants du mouvement des sans-terre, 
permis aux propriétaires terriens de s’armer, et donc de 
tuer dans les conflits liés à la terre (les militants 
défendant les droits des Amérindiens ou encore 
l’environnement sont de plus en plus fréquemment 
assassinés), et menacé la maigre protection dont 
bénéficient les Amérindiens. Il a permis l’emploi massif 
de nouveaux produits chimiques dans l’agriculture, le 
22 juillet l’emploi de 51 nouvelles substances, et 262 
nouveaux pesticides, au total plus de 500 depuis 
janvier, qui viennent s’ajouter aux 450 que Temer 
avaient autorisés durant sa dernière année de mandat. 
Les populations rurales et agricoles sont exposées à 
l’empoisonnement massif que cela peut générer. Selon 
les données de 2017 du ministère de la Santé, les 
intoxications liées aux produits utilisés dans 
l’agriculture, ont provoqué plus de 13 000 
hospitalisations, et 492 décès. Il n’y a pas de données 
publiées depuis. Quant à l’exposition sur une longue 
durée à ces produits, elle ne peut que provoquer des 
ravages sanitaires, même s’ils sont encore plus masqués 
par les autorités. Quant aux espèces animales et 
végétales… 
Quant à la déforestation, elle va bon train, et le 2 août, 
le directeur de l’INPE, (un institut qui observe 
notamment la déforestation par la télédétection et les 
images satellites), a été démis de ses fonctions pour en 
avoir divulgué les chiffres. Selon Le Monde, en mai, la 
surface déforestée a augmenté de 34 % par rapport à 
l’année précédente : en juin, de 88 % ; et en juillet, de 
212 %. À ce moment de l’année, la déforestation prend 
la forme d’incendies allumés par les latifundiaires en 
général afin de pouvoir acquérir et coloniser de 
nouvelles parcelles de forêt. Avec l’exacerbation des 
tensions commerciales entre les États-Unis et la Chine, 
le marché chinois s’est encore plus ouvert aux 
fournisseurs de produits agricoles d’Amérique latine. 
Les exportations brésiliennes vers la Chine ont 
augmenté de 35 % en 2018 par rapport à 2017. Sur les 

30 milliards de dollars de solde commercial positif pour 
le Brésil avec la Chine, 7 milliards sont seulement dus 
au soja. Voilà pourquoi la forêt brûle, et pas seulement 
au Brésil, en Bolivie aussi où les incendies ont détruit 
l’équivalent d’un département français de forêt dans le 
département de Santa Cruz. Le 19 août, la colonne de 
fumée des incendies a obscurci le ciel dès 15 heures à 
São Paulo, à plusieurs centaines de kilomètres des 
fronts d’incendie du Mato Grosso. 
Les incendies sont donc en recrudescence, avec le 
chiffre le plus élevé depuis 2010, mais bien en dessous 
des données des années 2002-2010 (en dehors de 2008 
et 2009 marquées par la crise). C’est dans ce contexte 
que s’est déroulée la polémique entre Macron et 
Bolsonaro, suite au G7. Macron posant au « défenseur 
de l’environnement » et Bolsonaro au défenseur de la 
souveraineté nationale ; un vrai bal d’hypocrites. 
Macron, qui permet la déforestation en Guyane, défend 
aussi les intérêts des groupes français, comme le Crédit 
Agricole ou BNP Paribas qui financent les activités de 
déforestations, ou Dreyfus, l’un des groupes 
commerciaux dans le domaine agricole les plus 
importants au monde. Quant à Bolsonaro, sa politique 
est précisément celle qui permet à ces groupes 
(chimiques, agricoles, bancaires) d’exploiter et de 
détruire l’Amazonie brésilienne, expulsant les paysans 
pauvres des terres, empoisonnant le pays, au compte 
des grands groupes des pays impérialistes. 
Sans entrer dans les rivalités inter-impérialistes en 
Europe, celle qui oppose en particulier la France et 
l’Allemagne sur l’accord commercial UE-MERCOSUR 
(mis dans la balance par Macron) - il faut préciser 
qu’un tel accord aurait pour conséquence de renforcer le 
caractère de fournisseur de produits agricoles et de 
matières premières d’un pays comme le Brésil, en 
ouvrant en contrepartie le marché aux productions 
industrielles des firmes de l’UE -, la lutte d’influence 
que se livrent les différents impérialismes, et la position 
que prend la bourgeoisie brésilienne dans le conflit, ne 
doivent pas cacher qu’ils sont fondamentalement 
d’accord sur la place du Brésil dans la division 
internationale du travail : soumission à l’impérialisme 
et aux besoins de son économie, de son territoire et de 
ses populations, dans un contexte de plus en plus tendu. 

Bonapartisme et mouvement ouvrier 

Fondamentalement, les rapports entre le gouvernement 
Bolsonaro et les directions du mouvement ouvrier 
restent dans le cadre du bonapartisme, un bonapartisme 
dont l’offensive a commencé avec la destitution de 
Dilma Roussef, et qui a changé de degré, mais pas de 
nature. Certes, les déclarations de Bolsonaro, peuvent 
parfois laisser pantois : exemple, la dernière en date, le 
fait de soutenir la politique de Pinochet et de se féliciter 
de l’arrestation et de l’exécution du général Bachelet, 
père de l’ancienne présidente du Chili, chargée de 

surveiller les « droits de l’homme » par l’ONU). Mais 
l’attaque frontale contre le mouvement ouvrier afin de 
le détruire qui caractérise le fascisme n’est pas à l’ordre 
du jour immédiat. Des escarmouches contre les 
syndicats et certains leaders ouvriers, des mesures 
liberticides, obscurantistes, antisociales, une volonté de 
renforcer le pouvoir exécutif, tout cela caractérise la 
politique de la bourgeoisie dans le monde entier, 
comme expression de la crise du capitalisme, de la crise 
de la bourgeoisie elle-même. Mais la faiblesse de la 
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bourgeoisie fait qu’elle a aussi besoin de s’appuyer sur 
les appareils bureaucratiques du mouvement ouvrier 
pour faire passer sa propre politique. Selon les 
conditions de la lutte des classes, dont la forme est 
nationale, les gouvernements, y compris celui de 
Bolsonaro, sont amenés à s’appuyer sur la politique des 
appareils pour permettre sa mise en œuvre. 
La politique des directions du mouvement ouvrier 
brésilien, essentiellement celles de la CUT et du PT, se 
situe totalement dans ce cadre. Outre l’axe du dialogue 
social, la CUT prépare son XIIIe congrès avec un 
document qui proclame que les enjeux sont la 
réactualisation de son projet politique et 
organisationnel. « Nous vivons un moment très difficile 
de développement des politiques néo-libérales dont le 
but est le démantèlement de la protection sociale, la 
perte de droits, et la fragmentation du mouvement 
syndical. Face à un tel scénario et un gouvernement 
très hostile aux syndicats, le XIIIe congrès de la CUT 
devra approuver un plan de lutte qui unifie la classe 
des travailleurs pour résister aux attaques subies, 
accumulant les forces pour défaire le gouvernement 
Bolsonaro, d’abord sur les retraites. La campagne 
liberté pour Lula s’ajoute à ce processus, en plaçant 
l’action des travailleurs sur le terrain politique de la 
défense de la démocratie et de la souveraineté 
nationale ». 
Ces quelques lignes du texte introductif au document 
présenté par la direction au congrès donnent le ton. 
D’une part, le plan de lutte contre la réforme des 
retraites, dont le vote a commencé durant l’été, est 
renvoyé au congrès, qui aura lieu début octobre, pour 
« accumuler » les forces durant une durée indéterminée, 
apparemment ; d’autre part, est réaffirmé le combat 
pour la démocratie et la souveraineté nationale, combat 
pour une forme de front démocratique avec la 
bourgeoisie, axe qui a été celui qui a conduit à la défaite 
dans les élections de l’an dernier. 
À cela s’ajoute l’adaptation de l’organisation syndicale 
aux nouvelles formes d’exploitation du capitalisme en 
crise : « Nous devons aussi prendre en compte que les 
innovations technologiques mises en œuvre avec une 
rapidité étonnante ont des conséquences sur le travail 
et l’emploi, créant une nouvelle composition de la 
classe laborieuse, qui devient plus diverse, et d’une 
certaine manière plus difficile à organiser (télétravail, 
sans lieu de travail défini, travailleurs qui sont intégrés 
de façon discontinue au processus du travail, 
intermittents, travailleurs sous-contractualisés). Ainsi 
la deuxième grande tâche du prochain congrès sera de 
débattre de ce cadre, et d’approuver des mesures qui 
renforcent les syndicats, et donne une plus grande 
rationalité et efficacité à la structure horizontale et 
verticale de la CUT. » 

Voilà une orientation bien peu propre à lutter contre le 
gouvernement Bolsonaro et ses contre-réformes 
réactionnaires. 
Quant au PT, il prépare aussi son congrès, le VIIe, en 
menant la même politique de collaboration de classe 
que depuis des années, celle qui l’a conduit là où il se 
trouve aujourd’hui et qui a permis à la bourgeoisie, y 
compris sa fraction la plus réactionnaire, de reprendre 
les rênes du pouvoir,. Le PT a présenté durant le mois 
d’août, un plan d’urgence pour l’emploi et les revenus. 
Un plan qui s’adresse avant tout à la bourgeoisie 
brésilienne, en ces temps de crise, comme un plan de 
relance, mais dans le cadre du plafond de dépenses 
publiques mis en place à l’époque de Temer ! Une telle 
orientation peut-elle satisfaire la bourgeoisie et 
l’impérialisme au moment où les menaces de récession 
et de guerre commerciale planent sur le monde et 
l’Amérique latine ? Rien n’est moins sûr ; pour autant, 
le message politique est clair : le PT se veut une 
alternative dans le cadre du capitalisme. 
Le 26 août, Gleisi Hoffmann, en compagnie de leaders 
historiques du PT, Tarso Genro, et Raul Pont (liés au 
secrétariat unifié de la IVe internationale), 
rencontraient, à Porto Alegre, la dirigeante du PCdoB, 
Manuela d’Avila, mais aussi des représentants du PSOL 
et du PCO (Parti de la cause ouvrière) pour « débattre 
de la construction d’un front démocratique pour 
affronter Bolsonaro ». Ouvrant la rencontre, Tarso 
Genro donnait le ton : « les dernières enquêtes 
d’opinion montrent qu’une large majorité du peuple 
brésilien est contre Bolsonaro, et que la majorité des 
leaders mondiaux rejettent les actes de son 
gouvernement (…) Nous allons prendre l’initiative dans 
les prochaines élections d’une alliance qui dissolve les 
frontières démocratiques de nos partis, au nom d’un 
bien supérieur, qui est de battre le fascisme ». La 
représentante du PSOL à la réunion ajoutait : « l’unité 
dans les luttes et les alliances ne sont pas 
contradictoires. L’unité est notre devoir. Nous savons 
que l’unité programmatique est fondamentale, c’est 
notre tâche numéro 1. » 
Cette ligne de défense de la démocratie et de la 
souveraineté nationale, soutenue par l’ensemble du 
mouvement ouvrier, est celle qui cherche des appuis 
dans les partis bourgeois pour s’opposer à Bolsonaro. 
Mais la position des représentants de la bourgeoisie a 
été claire : négociation avec Bolsonaro dans le cadre de 
la réforme des retraites afin de la faire passer, même 
amendée. Cette orientation du front démocratique 
correspond à l’adoption d’un programme bourgeois au 
nom de la défense de la démocratie : même les 
représentants du PSOL parlent « d’unité 
programmatique » , manifestant leur ralliement à ce 
terrain. C’est la plus sûre voie vers l’échec, tant dans la 
lutte contre la politique de Bolsonaro que sur le terrain 
électoral pour les partis du mouvement ouvrier. 
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La nécessité de l’heure, imposer le front unique pour défendre les intérêts des travailleurs, 
imposer la rupture avec le gouvernement Bolsonaro et la bourgeoisie 

Les travailleurs, la jeunesse, ne peuvent accepter les 
plans de privatisation, les coupes budgétaires dans 
l’enseignement, la réforme des retraites. Les 
mobilisations de mai l’indiquent assez. Cependant, le 
problème auquel ils se heurtent, c’est la politique des 
dirigeants du mouvement ouvrier, à commencer par 
celle des dirigeants syndicaux, en particulier de la CUT, 
qui, en rentrant dans le « dialogue » avec Bolsonaro et 
Mourão, et en le pratiquant dans le cadre des 
commissions parlementaires, ont permis au projet de loi 
sur les retraites d’être adopté au congrès des députés. 
Le gouvernement avance aussi dans la liquidation des 
universités publiques par le plan « Future-se », ce qui 
pose la question de l’orientation pour y faire face. 
L’assemblée qui a eu lieu dans l’université de Santa 
Catalina, semble-t-il importante, montre qu’il doit être 
possible de se réunir partout pour élire une assemblée 
de délégués des universités, intégrant les syndicats, 
décidant des formes et modalités du combat pour le 
retrait du plan de privatisation des universités et contre 
les coupes budgétaires. 
Il est clair, qu’il est nécessaire de s’organiser pour 
imposer aux directions du mouvement ouvrier, 

syndicats et partis, une autre politique, une politique qui 
permette de dresser un front unique ouvrier. Un front 
unique qui combattrait tant qu’il est encore temps pour 
mobiliser les travailleurs en une manifestation centrale 
de la classe ouvrière à Brasilia contre le vote au Sénat 
de la loi sur les retraites. Un front unique qui 
organiserait le combat contre le plan de privatisation et 
les coupes budgétaires du gouvernement. Un front 
unique qui offrirait une perspective pour la question 
agraire, et la défense de l’Amazonie, des petits paysans 
et des peuples autochtones. Un front unique qui 
ouvrirait une perspective politique, celle d’un 
gouvernement issu de ce front, pour un affrontement 
réel contre le gouvernement Bolsonaro, pour la défense 
des droits démocratiques (contre l’intervention militaire 
à Rio, toujours plus meurtrière), pour la libération de 
Lula, en rompant avec les alliances soumettant la classe 
ouvrière, le prolétariat et la jeunesse aux intérêts 
bourgeois. 
Dans ce combat pour la formation d’un tel front unique 
se dégageraient les militants qui pourraient construire le 
parti indispensable à la classe ouvrière, le parti ouvrier 
révolutionnaire. 

 

Le 12 septembre 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
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Algérie 

 
 

 

«O n  ne  pe u t  a l l e r  de  l ' a v an t  s i  l ' o n  c r a i n t  d ' a l l e r  a u  s oc i a l i s m e  «  ( L é n i n e )
 

GROUPE pour la construction du Parti et 
de l'Internationale ouvriers révolutionnaires 

Supplément à CPS n°74 – 25 septembre 
2019 

 

Combattre pour le socialisme fait connaître une nouvelle déclaration parue sur le site « Maghreb socialiste » le 

22 septembre. 

À BAS LE RÉGIME ! POUVOIR ASSASSIN ! À BAS LA RÉPRESSION !  

À BAS LES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES !   

 

LES DIRIGEANTS DES ORGANISATIONS SE RÉCLAMANT DE LA CLASSE OUVRIÈRE 

(SYNDICATS ET PARTIS) DOIVENT ROMPRE AVEC LE RÉGIME, LA BOURGEOISIE ET 

SES SUPPLÉTIFS ! 
 

FACE À LA RÉPRESSION MASSIVE ET SANGLANTE, LA RESPONSABILITÉ DU 

COMITÉ POUR LA RÉAPPROPRIATION DE L’UGTA ET DE LA CSA : APPELER À 

LA GRÈVE GÉNÉRALE !  

 
 

Bravant tous les espoirs du régime et de la bourgeoisie qui tablaient sur le reflux des manifestations, la mobilisation des 
travailleurs et des jeunes est non seulement restée constante mais connaît depuis la rentrée un regain et une radicalisation sans 
précédent. Aujourd’hui, c’est le sommet de la hiérarchie militaire à travers la personne de Gaïd Salah qui est directement visé à 
travers les slogans des manifestations.  

Pourtant, la feuille de route du régime semble se poursuivre comme si de rien n’était. Et on assiste à un tournant dans 
l’amplification de la répression, allant jusqu’au meurtre de manifestants, marquant la détermination du régime à écraser 
violemment la classe ouvrière et la jeunesse !  
 

ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES : GAÏD SALAH PERSISTE ET SIGNE 

« Nous considérons qu’il est opportun de convoquer le corps électoral le 15 du mois de septembre courant, et que l’élection 
présidentielle puisse se tenir dans les délais fixés par la loi. »  

C’est dans ces termes que s’exprimait le chef d’état-major des armées dans un discours en date du 3 septembre, montrant qu’il 
entend poursuivre coûte que coûte sa feuille de route visant à rétablir le régime par le biais de cette élection. Depuis, le dispositif 
se met en place avec le vote des lois censées organiser l’élection présidentielle, la convocation du corps électoral en date du 15 
septembre pour une élection prévue le 12 décembre.  

A Tamanaraset, le 18 septembre Gaïd Salah a donné de nouvelles instructions à la gendarmerie nationale : interdire l’accès à 
Alger des manifestants, multiplier les arrestations.  

Gaïd Salah et la hiérarchie militaire le savent : les élections ne peuvent avoir lieu si ce n’est au prix d’une répression massive 
pouvant aller jusqu’au bain de sang. Déterminés, ils préparent l’affrontement, en plaçant le pays en état de siège. 

L’assassinat de trois jeunes à Oued Rhiou indique clairement comment le régime veut en finir avec le Hirak. C’est le prélude à 
une prochaine étape qui sera celle de la répression et des balles sur les manifestants. 
 

CRISE ÉCONOMIQUE, INJONCTIONS DU FMI, LE RÉGIME DOIT FRAPPER 

Le gouvernement a étudié, ce mercredi 11 septembre, l’avant-projet de Loi de finances 2020, annonce le Premier ministère dans 
un communiqué. Le gouvernement prévoit une baisse de 9,2% des dépenses publiques l’année prochaine, avec une coupe 
sévère dans les dépenses d’équipements (-20,1 %) et une légère baisse des dépenses de fonctionnement (1,2 %). 
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Le gouvernement prévoit d’alléger la règle dite des 51/49 sur l’investissement étranger avec une levée des restrictions qui 
concernent les « secteurs non-stratégiques ». Derrière cette disposition, il s’agit d’en finir avec toutes les entraves, aussi faibles 
soient-elles, au pillage des ressources du pays au profit des grands trusts des puissances impérialistes. Le gouvernement 
n’écarte pas la possibilité de recours à l’endettement extérieur pour financer les « projets d’infrastructures rentables », en réalité 
de soumettre totalement l’économie algérienne aux diktats de l’impérialisme. 

La crise sans précédent qui ravage l’économie algérienne du fait de la baisse des cours du pétrole - malgré le rebond tout 
provisoire de ces derniers jours - ne laisse plus la moindre marge de manœuvre au régime. Et ce qui se profile, ce sont des 
mesures qui risquent, si elles se mettent en œuvre, de faire passer le prolétariat et la jeunesse de la pauvreté à la quasi-famine. 
Remise en cause des subventions aux produits de première nécessité, remise en cause du droit à la retraite, réforme de la 
sécurité sociale, autant de mesures qui n’attendent que le rétablissement du régime pour être mises en œuvre. 

Mais ce n’est pas tout. Le gouvernement a d’ores et déjà engagé l’offensive en vue de privatiser ou de liquider purement et 
simplement ce qui reste des entreprises publiques. 

Nous évoquions dans une précédente déclaration la situation d’ENIEM, victime d’un véritable lock-out organisé par le pouvoir, qui 
a duré plusieurs mois et qui a failli conduire à la liquidation l’entreprise. 

Nous pouvons aussi citer l’entreprise Sonelgaz, qui est en train de faire l’objet de mesures de filialisation, conduisant à terme à la 
liquidation de l’entreprise. 

Quant au complexe Sider d’El Hadjar, El Watan indique dans un article du 7 septembre : 
« L’usine est quasiment à l’arrêt depuis plusieurs jours et le haut fourneau (HF) n°2 ne produit plus. Une grande partie du staff 
dirigeant est en congé, les 4 500 sidérurgistes sont inquiets et une ambiance pesante règne au sein de l’entreprise. 
Tel est le désolant état des lieux qui prévaut actuellement à Sider El Hadjar. Djemaï Réda, le secrétaire général du syndicat, 
lance l’alerte rouge en appelant les autorités concernées à intervenir, car, pour lui, la situation est catastrophique et risque de 
dégénérer pour devenir incontrôlable. “Le danger d’une totale paralysie de l’usine n’est plus menaçant ou imminent, il est 
présent, dépassant même les lignes rouges. La catastrophe est désormais annoncée”, a alerté, jeudi, le représentant des 
travailleurs dans un communiqué rendu public. » 
 
Au-delà de la situation économique de ces entreprises, il s’agit de s’en prendre à des secteurs-clefs du prolétariat 
algérien, dont on sait qu’ils occupent une place décisive dans la mobilisation révolutionnaire en cours. 
 
Mais pour mettre en œuvre les attaques contre le prolétariat et ses conditions élémentaires d’existence, le régime en 
place et la hiérarchie militaire doivent absolument en finir avec le Hirak qui n’a que trop duré. C’est le sens du maintien 
coûte que coûte de l’échéance présidentielle quel qu’en soit le prix ! 
 

UNE RÉPRESSION ACCRUE CONTRE LES MANIFESTANTS 

L’arrestation de Lakhdar Bouregaa, Samir Belarbi, Fodil Boumalacelle, celle récente de Karim Tabou, ancien dirigeant du FFS, 
dans des conditions que l’on peut assimiler à ce qui se passait dans les pires périodes de la dictature au Chili, ce ne sont que les 
plus connues des nombreuses arrestations arbitraires de militants anonymes durant la dernière période. 

Aujourd’hui, des centaines de travailleurs et de jeunes se retrouvent embarqués dans les fourgons de la gendarmerie et traduits 
devant une justice aux ordres, avec des chefs d’inculpation allant jusqu’à l’atteinte à la sûreté de l’État. 

Comment comprendre que malgré la mobilisation et la détermination immense du prolétariat et de la jeunesse, AGS et son 
régime puissent non seulement se maintenir mais prétendre avancer dans leur feuille de route ? 

Il faut le dire, le régime n’est en capacité d’agir que grâce à la complicité des différentes forces politiques, en particulier celles qui 
se réclament de la classe ouvrière et de la jeunesse. Les travailleurs, les jeunes peuvent le constater : plus ces forces politiques 
appellent au « dialogue », plus Gaïd Salah et la hiérarchie militaire se sentent confortés dans la politique de répression allant 
jusqu’à l’assassinat ! 
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TOUTES LES INITIATIVES DE DIALOGUE N’ONT VISÉ  

ET NE VISENT QU’À PÉRENNISER LE SYSTÈME  

Durant tout l’été, ces forces n’ont cessé de manœuvrer dans la perspective d’établir le pont du dialogue avec le régime. 

Multiplications de forums, de conférences, dont le seul objectif était de permettre la transition et de redonner la main au pouvoir. 
Parmi les différentes forces en présence, il est inutile de s’attarder sur le Forum pour le changement, qui est une émanation 
directe du pouvoir. 

Concernant le Forum de la société civile, vertébré par la CSA, il n’a eu de cesse d’œuvrer à établir un pont avec le régime, par 
l’intermédiaire notamment de Lyes Merabet qui a déclaré vouloir mettre en sommeil l’activité syndicale de la CSA !!! 

Quant à l’Alternative démocratique, composée des FFS, RCD, PST, PT, MDS, UCP..., elle conclu un pacte dont la 
caractéristique est qu’il entérine le renoncement au mot d’ordre d’assemblée constituante souveraine, c’est-à-dire tout mot 
d’ordre substituant à la dictature militaire la souveraineté populaire. La réalité, c’est que cette alliance entre partis bourgeois avec 
les organisations se réclamant des intérêts de la classe ouvrière n’a qu’une fonction : s’inscrire dans une transition dont l’objectif 
est de faire refluer le mouvement de la classe ouvrière et de la jeunesse, permettant ainsi au régime de se rétablir pour prendre 
l’offensive. 

Pour s’en convaincre, il suffit de se référer à la déclaration du PST, suite au discours de Gaïd Salah sur la tenue des élections. 
Dans cette déclaration, la direction du PST en appelle à un référendum «pour trancher une fois pour toute entre une élection 
présidentielle, dans le cadre de la Constitution et les institutions actuelles du régime Bouteflika, et une transition démocratique 
permettant l’élection d’une Assemblée Constituante Souveraine, représentative des aspirations démocratiques et sociales de la 
majorité du peuple algérien, qui élaborera une nouvelle Constitution pour notre pays. » 

Comme si les millions de manifestants n’avaient pas déjà dit qu’ils ne voulaient pas d’une élection présidentielle dans le cadre de 
la constitution ! 

Autant dire qu’il s’agit de permettre à Gaïd Salah de poursuivre sa feuille de route en la faisant valider par un référendum, dans la 
plus pure tradition des régimes de type bonapartiste !!!! 
 

EN FINIR AVEC LE RÉGIME NÉCESSITE D’IMPOSER LA RUPTURE DES ORGANISATIONS ET PARTIS  

DE LA CLASSE OUVRIÈRE AVEC LE POUVOIR 

 
La mobilisation reste intacte et se radicalise 
Le compte-rendu fait par le journal Liberté de la 28e mobilisation des étudiants en donne l’illustration : 
« Les étudiants, appuyés par des riverains et des citoyens de passage, manifestent par milliers, pour ce 28e mardi de marche, à 
Alger...  
Les manifestants, qui ont entamé leur marche à partir de la Place des Martyrs, se sont dirigés vers le siège de l’Assemblée 
populaire nationale (APS), en passant par le Square Port Saïd, la Place l’Emir Abdelkader, le boulevard Mustapha Benboulaïd et 
enfin la rue Asselah Hocine où ils ont brisé un imposant cordon sécuritaire. 
C’est donc à hauteur du boulevard Zighout Youcef que les étudiants assiègent pratiquement, depuis midi, le bâtiment de 
l’Assemblée, où une séance plénière marquant l’ouverture de la session parlementaire est en cours. Ils scandent “irhalou, irhalou 
(dégagez, dégagez)” » 
 
Contre la répression, les travailleurs et la jeunesse de Batna montrent la voie 
Le 30 août, ce sont des milliers de travailleurs et de jeunes qui ont manifesté à Batna. 

Les manifestants ont libéré des détenus qui ont été parqués au commissariat de Batna parce qu’ils portaient l’emblème Amazigh. 

Des centaines de manifestants se sont dare-dare rassemblés devant le commissariat jusqu’à la libération des personnes 
arrêtées. 

Les réactions se multiplient dans les manifestations pour empêcher la police d’interpeller les manifestants comme ce fut le cas à 
Alger pour la 30e manifestation des étudiants. El Watan relate : 
« A la place Audin, les policiers, ayant conduit un marcheur dans un bus, ont été contraints, sous la pression populaire, de le 
libérer quelques instants après. Mais beaucoup d’autres n’ont pas eu cette chance. Selon des informations, une vingtaine de 
manifestants, dont des étudiants, ceux arrêtés avant l’entame de la marche, vont être présentés aujourd’hui devant le procureur 
général. Lors de ce 30e mardi des étudiants, les manifestants ont repris les slogans habituels. Ils ont notamment tenu à exprimer 
leur rejet du processus électoral en cours. “Makanch intikhabat maâ el îssabat” (Pas d’élections avec les bandes), ont-ils scandé. 
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D’autres ont exprimé le même avis via des pancartes :  “Son Excellence le peuple vous dit : ces élections sont périmées.” Sur 
une autre, il est écrit : “12 décembre : je ne boycotterai pas les élections, parce que le peuple va les faire annuler !” » 

Cela met immédiatement à l’ordre du jour la question de l’autodéfense des manifestants et de la mise en place de 
services d’ordre permettant d’empêcher la police d’embarquer ces derniers. 

Mais le problème majeur auquel sont aujourd’hui confrontées la classe ouvrière et la jeunesse, c’est la collaboration des 
organisations qui prétendent les représenter et qui constituent de fait le rempart du régime. 

Les élections ne doivent pas avoir lieu ! Il faut combattre pour imposer à la CSA , au comité de réappropriation de 
l’UGTA qu’ils se prononcent sans ambiguïté pour le boycott des élections et qu’ils s’engagent à l’organiser au cas où 
elles auraient lieu. 

Il faut imposer à la CSA et au comité de réappropriation de l’UGTA qu’ils appellent sans délai à la grève générale pour 
en finir avec le régime et incluant les revendications immédiates de la classe ouvrière : défense inconditionnelle des 
libertés démocratiques ! (libération des prisonniers politiques, droit de manifester, droit d’expression, libertés syndicale 
et politique), pas une seule fermeture d’usine ! Pas une suppression de poste ! À bas la loi de finances de dépeçage de 
l’économie au profit de l’impérialisme ! 

C’est le seul moyen qui permettra d’ouvrir la voie à l’expression de la souveraineté du peuple à travers l’élection d’une 
Assemblée nationale souveraine, organisée sous le contrôle des masses en lutte, pour la constitution d’un 
gouvernement des organisations de la classe ouvrière !!! 

C’est sur cet axe que combattent aujourd’hui les militants regroupés autour de « Maghreb socialiste ». 

 
LES MILITANTS REGROUPÉS AUTOUR DE « MAGHREB SOCIALISTE » N’ONT PAS D’AUTRES INTÉRÊTS QUECEUX DES MASSES EN 

LUTTE CONTRE LE RÉGIME. 
C’EST POURQUOI, ILS MILITENT : 

- POUR LA CHUTE DU RÉGIME, LA SATISFACTION DE TOUTES LES REVENDICATIONS DÉMOCRATIQUES, EN PARTICULIER 

L’ÉLECTION D’UNE ASSEMBLÉE NATIONALE SOUVERAINE 

- POUR LA SATISFACTION DES REVENDICATIONS OUVRIÈRES, CE QUE SEULE PERMETTRA LA CONSTITUTION D’UN VÉRITABLE 

GOUVERNEMENT OUVRIER EN EN FINISSANT AVEC LA DOMINATION IMPÉRIALISTE, EXPROPRIANT LES GRANDS GROUPES 

CAPITALISTES, ORGANISANT LA PRODUCTION EN FONCTION DU BESOIN DES MASSES 

- IMMÉDIATEMENT, POUR L’UNITÉ DES RANGS OUVRIERS, LE FRONT UNIQUE DES ORGANISATIONS OUVRIÈRES OUVRANT SUR LA 

CONSTITUTION D’UNE CENTRALE OUVRIÈRE UNIQUE INDÉPENDANTE DE L’ÉTAT ET DE LA BOURGEOISIE, ET DÉMOCRATIQUE 

- POUR LA CONSTITUTION D’UN VÉRITABLE PARTI OUVRIER 

- EN L’ABSENCE DE CE DERNIER, AUJOURD’HUI, POUR UN GOUVERNEMENT DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

LES TRAVAILLEURS ET JEUNES QUI PARTAGENT CES OBJECTIFS OU QUI VEULENT EN DISCUTER SONT INVITÉS À PRENDRE 

CONTACT :  
maghrebsocialiste@free.fr 

 
 
 
 
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